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La Belgique, en réformant ça législation sur les
brevets d'invention, a donné le signal d'une révo-
lntion qui semble aussi destinée à faire le tour du
monde industriel, ou, ce qui revient au même, du
monde civilisé car aujourd'hui touteiJjes nations
civilisées sont, à un degré plus ou in<ps avancé,
des nations industrielles. Depuis quarante ans les
progrès de l'industrie ont-fini par lui donner dans
plusieurs Etats une importance égale à celle de là
propriété foncière' et les choses en sont venues
à

ce point qu'au lieu de ne représenter qu'un
intérêt- isolé circonscrit dans le cercle étroit
d'une classe particulière, elle tend à former un
intérêt de plus

en plus général, à prendre rang
J>armi Iej "intérêts civil», c'est-à-dire parmi les
intérêts' collectifs, essentiels et permanens de
la société. Cette révolution une fois accomplie
dans société, rien ne peut l'empêcher d'avoir
tôt ou fard son contre-coup dans la législation.
L'industrie, devenue une puissance, réclame une
protection égale, ^ies garanties égales à celles dont
jouit la propriété foncière. EUe a besoin d'avoir
son code comme la propriété foncière a le sien,
ou plutôt le code de l'industrie, comme le code de
la propriété, fera partie intégrante et nécessaire du
Code civil, dtf contrat qui a réglé les droits géné-
raux «tpermanens de la société. Telle est la situa-
tion nouvelle où sont arrivées la plupart des so-
ciétés européennes, et les Expositions universelles
de l'industrie doivent en être considérées comme
l'inaugurationusolennelle. Au moyen-âge, lorsque
les différentes branches de l'industrie étaient sans
liens et sans rapports entre elles, chaque corpora-
tion des. arts et métiers avait sa confrérie, son
sajat, sa bannière et sa fête particulière: aujour-
d'hui que l'industrie est l'affaire de tout le monde,
les fêtes industrielles sont devenues des fêtes cos-
popolites, et le seul patron que l'on fête, c'est

le:|ënie du travail et de l'industrie.

On ne pas s'étonner dès lors que la législa-
tion sur les breyets d'invention, qui est en quelque
sorte la charte de l'industrie, se trouve aujourd'hui
surannée dans presque tous lésEtats del'Europe, et
Ton conçoit quetoasjles gouvernemens qui ont à
cœur de répondre aux besoins nouveaux se croient
obligés d'entrer dans la voie qui vient d'être ou-
verte par la- Belgique.1 Mêmeavant la Belgique,
l'Angleterre à la suite de sa grande Exposition
et l'Autriche avaient déjà modifié leur loL.sur la
matière, d'une manière moins libérale, il est vrai.
Le Piémont a mis.la main à l'œuvre, et l'on attend
beaucoup du projet qui a étésoumis aux Chambres
dans le cours de la dernière session législative.
Dans son dernier Message, le Président des Etats-
Unis annonce lai présentation d'une loi nouvelle
sur les brevets en Prusse, la question est l'é-
tude. Le mouvement ne peut manquer de s'é-
tendre à la France, où la loi sur les brevets d'in-
venfioî» n'a pourtant que dix ans d'existence,
et nous avons Jieu de croire que' le gouvernement
s'occupe en.ce moment de préparer un plan com-
plet de réforme; L'approche de l'Exposition uni-
verselle rend cette mesure «ncore plus opportune
et plus urgente. Lg.moment est donc venu pour
la presse de mettr«fla question à l'ordre du jour
de l'étudier et de l'éclairer sous toutes ses faces,
et de rechercher les bases de la solution qu'elle
doit recevoir. C'est une étude que nous al-
lons faire avec tout le soin qu'elle réclame et
pour laquelle heureusement nous ne manquerons's
pas de guidés. Nous avons puisé nos premiers
renseignemens dans le recueil complet des lé-
gislations de tous les pays sur les brevets d'in-
vention ainsi que sur les droits des écrivains et
4%artistes publié récemment par M. Etienne
Blanc avocat à la Cour impériale de Paris (1).
Nous avons également dans les mains unie brochure
très remarquable de M. le docteur Mure sur la ré-
forme projetée en Piémont, ainsi que divers écrits
de M. Jobard, directeur du Musée industriel de
Bruxelles j un des hommes qui ont donné la plus
puissante impulsion à la réforme belge. Nous par-
lerons plus tard d'autres documens non moins
précieux. Si donc nous faisons fa.usse route, on
ne pourra s'en prendre qu'à nous.

Avant de savoir à qui et comment seront déli-
vrés les brevets d'invention, il y a, selon nous,
une question préalable à décider c'est celle de sa-
voir si les brevets d'invention sont une institution
bonne en elle-même, et s'ils doivent être mainte-
nus. Le brevet d'invention donne à celui qui l'ob-
tient le droit d'exploiter exclusivement son inven-
tion ou sa découverte pendant un temps déter-
miné. Pourquoi cette restriction posée au droit
des inventeurs? Pourquoi ce droit, au lieu d'être
conditionnel et temporaire, ne serait-il pas per-
pétuel et absolu comme celui qu'a le propriétaire
d'un champ ou d'une maison sur ce champ ou
sur cette maison ? La question ainsi posée prend,
comme on le voit, une extension nouvelle; elle
De se restreint plus seulement au droit des inven-
teurs sur leurs invenlions ou leurs découvertes;
elle embrasse les droits des écrivains et des ar-
tistes sur leurs ouvrages. En d'autres termes, il
s'agit de savoir pourquoi la propriété intellectuelle
ne serait pas reconnue et consacrée d'une manière
aussi absolue que la propriété foncière. Il y a
longtemps que aous avons exposé nos idées sur la
.question spéciale qui concerne les écrivains et les
artistes, et nous n'avons point à rétracter la solu-
tion libérale ou plutôt radicale que nous en avons
donnée. Nous pensions dès ioreet nouspersistons à
penser avecTurgot que la propriété des œuvres in-
tellectuelles « est la première, la plus sacrée et la
plus imprescriptibletletoutes. » Lavéritable origine,
le seul fondement légitime de la propriété, c'est le
travail. Pourquoi le travail de l'esprit ne donne-
rait-il pasles mêmes droits que le travail des bras?
Le pionnier du Nouveau-Monde devient proprié-
taire du terrain qu'il défriche et qu'il féconde à la
sueur de son front pourquoi les pionniers de la
pensée seraient-ils traités moins favorablement? Le
droit du premier Occupant est- appliqué tous les

(1)Codegénéralde la propriétéindustrielle, littéraire et
artistique,chezCosse,placeDauphine.

jours en Californie au profit de celui qui découvre
un lingot d'or; pourquoi ne pas appliquer la même

règle à celui qui découvre ou qui croit découvrir
,un lingot dans le monde des idées? Toutes les dis-
tinctions que l'on peut hasarder sur ce sujet nous
semblent arbitraires et vaines. S'il y avait quelque
raison d'établir une différence entre les travailleurs
de l'ordre intellectuel et les travailleurs de l'ordre

matériel, elle devrait plutôt être à l'avantage qu'au
détriment des premiers.

C'est ainsi que nous avons tranché la question
qui intéressé les écrivains et les artistes. Y a-t-il
lieu de décider autrement celle qui regarde les in-
venteurs ? Jusqu'à présent, on le sait, ces deux
questions n'ont pas été résolues absolument de la
même manière :il y a deux législations distinctes,
l'une pour les écrivains et les artistes, l'autre pour
les inventeurs; les uns comme les autres ne jouis-
sènt que d'un droit restreint et temporaire, mais
ils sont soumis à des règles et à des limites diffé-
rentes. Aux uns on accorde une jouissance viagère
continuée pendant un certain nombre d'années au
profit de leur veuve et de leurs héritiers, aux autres
on n'attribue qu'un privilége dont la durée ne peut
jamais excéder cpfihze ans. Ces distinctions sont-
elles dans la nature des choses, et y a-t-il des motifs
sérieux pour les perpétuer dans nos lois ?Beaucoup
de bons esprits qui se laissent dominer par leurs
goûts et leurs habitudes personnels plutôt que par
la raison et la vérité, sont portés à considérer
l'industrie comme le domaine de la matière pure,
et ils ne consentent pas volontiers à reconnaître
aucun rapport de famille entre les œuvres litté-
raires et les œuvres industrielles. Nous ne parta-
geons pas, quant à nous, ce préjugé, nous ne
tombons pas dans cet excès de spiritualisme.
C'est de la superstition et rien de plus. Sans
doule l'industrie agit sur la matière, en vue d'un
résultat et par des procédés matériels. Mais si
les œuvres de l'industrie sont matérielles il est
évident que son premier moyen d'action, son pre-
mier instrument, c'est l'intelligence elle-même.
C'est par la pensée qu'elle dompte et qu'elle s'ap-
proprie les forces aveugles de la nature elle anime,
elle spiritualise en quelque sorte la matière en la
pliant à des besoins, à des usages nouveaux dont le
but et le résultat sont le progrès de la civilisation,
le perfectionnement intellectuel et moral de l'hu-
manité. En ce sens on peut appliquer à l'industrie
la définition qu'un philosophe contemporain a
donnée de l'homme « C'est une intelligence ser-
vie par des organes. »

On ne doit pas s'arrêter à l'objection .qui con-
siste à dire que: la, plupart des découvertes in-
dustrielles n'ont coûté que de faibles. efforts*
d'intelligence à leurs auteurs, attendu qu'ils en
ont trouvé les matériaux et les données pre-
mières dans le domaine public, et qu'ils n'ont eu
que la peine de les combiner pour leur donner une
valeur nouvelle. Cette observation pourrait avoir
quelque poids auprès de ceux qui n'admétteht
pas plus lé principe de la propriété perpétuelle et
absolue pour les œuvres littéraires que pour les in-
ventions industrielles. Mais elle est sans portée
pour nous, qui avons adopté dans toute son éten-
due le principe de la propriété littéraire et artisti-
que car il est indubitable que le commun des écri-
vains et des artistes ne fait pas une plus grande dé-
pense de génie que le commun des inventeurs indu-
striels. La menue littérature et la menue industrie
sont à peu près au même niveau et peuvent être tari-
fées aumême prix. Quantaux hommes qui ont atta-
ché leur nom aux. grandesdécouvertes industrielles
de notre siècle, qui pourrait leur contester un droit
qu'on reconnaîtrait au dernier de nos vaudevil-
listes ? Pour bien des gens au contraire, dont l'o-
pinion ne paraît pas trop paradoxale, les grandes
œuvres littéraires et les grandes découvertes indu-
strielles doivent être classées au même rang dans
l'échelle intellectuelle; Watt et Fulton doivent
marcher de pair avec Chateaubriand et Walter
Scott. Il n'y a donc pas de raison plausible pour
appliquer deux poids et deux mesures à ces pro-
ductions diverses de l'intelligence humaine.

Tel est le terrain sur lequel se sont placés M. Jo-

bard, M.le. docteur Mure, If. Etienne Blanc, ainsi

que tous les publicistes les plus éclairés qui pour-
suivent aujourd'hui ta réforme de la législation sur
lesbrevets d'invention, soit enFrance, soit ailleurs.
Ils demandent qu'on applique aux inventions et
aux découvertes industrielles le principe dont nous
avons réclamé depuis longtemps l'application aux
œuvres de littérature et d'art. En un mot, ils ré-
clament pour les inventeurs un droit de propriété
perpétuel et absolu. Nousdonnonsvolontiers la main
à ces nouveaux réformateurs. Sans dissimuler notre

prédilection assez naturelle pour les écrivains,
sans croire avec M. Mure que les Watt, les Fulton,
les Daguerre et les Ericsson soient les Homère,
les Virgile et les Dante de' notre époque, nous
sommes prêts à signer 1e projet de réforme

qu'on nous présente. Les industriels sont plus
en faveur aujourd'hui que les gens de lettres

qui ont le'malheur d'être notés comme idéo-

logues s'ils ont assez de crédit pour obtenir
ce qu'on nous a refusé, nous n'en serons pas ja-
loux, nous serons les premiers à nous en réjouir.
Nous savons que s'ils gagnent leur cause, ils au-
ront en même temps gagné la nôtre; car il est im-

possible que l'on reconnaisse aux inventeurs un
droit de propriété perpétuel et complet sur leurs in-

ventions, sans reconnaître le même droit aux écri-
vains et aux artistes sur leurs ouvrages. Ce sera
donc deux causes gagnées au lieu d'une; la litté-
rature et l'industrie se trouveront émancipées à la

fois; un grand principe aura été conquis tout en-
tier du même coup,' et -ce sera peut-être notre

pays qui aura le mérite] de l'avoir inscrit le pre-
mier dansses codes.

On ne peut se dissimuler que la plupart des in-
venteurs n'ont pas d'intérêt réel à la reconnais-
sance de ce droit nouveau que l' onréclame à leur

profit, car un bien petit nombre oseraient préten-
dre à la perpétuité de leurs œuvres. C'est beaucoup
si là nature éphémère et fragile de ces créations
leur permet d'atteindre la quinzième année de leur
brevet. Cependant, indépendamment del'utilité ma-
térielle que peut avoir la reconnaissance de ce droit,
elle exercera toujours sur la masse de la population
industrielle un effet moral qu'uii législateur éclairé

ne doit pas négliger comme stimulant comme

moyen d'encouragement pour le génie de l'inven-
tion. Mais ce qui est surtout à considérer, c'est

qu'il -y a des inventions d'une telle importance,
dont les applications sont si complexes et si éten-

dues, qu'un brevet de quinze ans est tout à fait
insuffisant à leurs auteurs pour leur donner
tous les développemens dont elles sont suscep-
tibles et pour en tirer totis les fruits qu'elles
peuvent donner. Pour les < invenlions de cette
nature et de cette portée, un brevet à perpétuité
ne peut être considéré comme une liberté soit

illusoire, soit excessive. On. sait que le célèbre

Watt, après quatorze ans d'études et d'essais
conduits avec la plus grande prudence et la plus
stricte économie, au point que ses premières ex-

périences sur la condensation de la vapeur furent
faites avec une vieille théière et des tubes de verre,

n'était parvenu qu'à se ruiner lui-même et à rui-
ner ses associés au moment où sa patente expira.
Il serait probablement mort à làpeine, et son idée
aurait peut-être été perdue pour le monde, si une
seconde patente ne l'avait mis à même de.conti-
nuer ses travaux.et de refaire ^^riuBeçijf-^tëjJdâkè
les applications et les bienfaits'de sa découverte.
A ne considérer que l'intérêt des inventeurs, la

question ne peut donc être douteuse; ils doivent
obtenir une protection plus complète et plus éten-,

due que celle qui leur est accordée aujourd'hui1
par la législation de tous les pays.. â-j

A considérer l'intérêt de la société toutenjlçle^'
la question peut sembler plus difficile à décide*
On croit généralement que l'intérêt des inventeurs
est en opposition avec l'intérêt de la société, de
telle sorte que la loi ne pourrait étendre les droits
des inventeurs sans empiéter sur les droits de ia
société. On applique aux inventions brevetées .ce
mot si vague et si mal défini demonopole on les
accuse d'entraver los progrès de l'industrie en
l'empêchant d'exploiter librement les procédés
nouveaux. M. Jobard et M. Mure ont parfaitement
démontré que cette opinion est tout simplement't
un préjugé. Un monopole est l'exploitation par un
seul d'une chose ou d'un droit qui appartient na-
turellement à tous. Or l'inventeur qui exploite ex-
clusivemént sa découverte à son profit exploite son

propre bien, et non*celui des autres. Il n'exerce pas
plus un monopoleque le propriétaire qui enclôt son

champpour le labourer, l'ensemencer, le moisson-
nera son gré. Iln't'îtfpiètesur4ês deoitsdepersonne,
il nëgône la liberté de personne: c'est hien lui qui
peut dire en toute justice et .entoute vérité: Chacun
chez soi, chacun son droit. Non seulement la so-
oiété n'a

point'à se^l^igdre de ce qu'un inventeur

exploite son iriviett|§l^a! son profit exclusif, mais
elle y trouve eUe'^p»î sonavantage. Une inven-
tion n'est pas une œuvre abstraite; il est facile

de comprendre que sans son privilège l'inventeur
ne trouverait pas les capitaux qui lui sojit néces-
saires pour donner la vie à son idée]; pour la
réaliser et la mettre en œuvre. Cette idée serait
donc frappée efe stérilité pour l'auteur et pour la
société. Il n'a peut-être manqué qu'un brevet à
Denis Papin pour doter le monde un siècle plus
tôt de la machine à vapeur. Uneindustrie brevetée,
n'ayant rien à craindre de la concurrence, peut et
doit vendre à meilleur marché que si elle avait à
lutter contre vingt entreprises rivales. Ainsi que
l'établit très bien M. Mure, cette industrie peut se

procurer dès machines de force et de vitesse qui
multiplient indéfiniment les produits. « Dans ces

conditions, dit M:<Jffûre, de nouveaux produits
estampés, moulés, fondus, cannelés, ne «oûtent
plus au breveté que la matière première, de même

que de nouveaux exemplaires d'une feuille déjà
composée ne coûtent à l'imprimeur que le papier
et quelques tours de presse. Mais si au lieu d'une

composition d'un ouvrage, quatre libraires font

imprimer à part le même livre,. ils ne pourront pas
vous le donner au même prix, car il faut bien en
somme que le public paie les frais de la production.
L'ouvrage sera certainement moins correct et

plus mal imprimé, et enfin, dernière considéra-

tion, les libraires seront ruinés, et au lieu de ré-

pandre autottr d'eux l'aisance et le bien-être, ils

pèseront sur la société et sur leurs proches. Ce
qui arrive pour les livres est vrai aussi pour tous
les autres produits industriels. L'industrie brevetée
vous donnera du beau et du bon à bas prix, et le
breveté s'enrichira là où quatre éontrefacteurs se
seraient ruinés. »Al'appui de cette opinion, M. Mure
cite r exemple de l'Angleterre et des Etats-Unis,
où les produits brevetés* qui forment la majeure
partie des produits industriels, sont de meilleure
qualité et à plus bas prix que les autres. La pro-
tection est nécessaire à l'industrie, par l'excellente
raison qu'en donne M. Etienne Blanc « C'est

qu'on ne cultive pas le champïdont la récolte est
livrée à la vaine pâture. » C'est' dans le même sens

qu'il faut entendre le mot de M. Jobard « Un bre-
vet qui tombe dans le domaine public est un si-
nistre public. » La position de l'industrie brevetée
lui donne une force incalculable non seulement
au dedans mais au dehors, et lui permet de soutenir

avantageusement même la concurrence étrangère.
A quoi tient la supériorité séculaire de l'industrie

anglaise? Elle tient en grande partie à ce que les
inventions ont été brevetées ou patentées chez nos
voisins près de deux cents ans avant de l'être chez
les,nations du continent. C'est en donnant la pre-
mière cet encouragement au génie de l'invention

que l'Angleterre a tué peu à peu les manufactures
flamandes et italiennes qui florissaient au com-
mencement du dix-septième siècie, et qu'elle .s'est
élevée à ce degré de puissance et de prospérité qui
semble maintenant braver tous les efforts de la
concurrence.

Le danger à craindre, en cette matière, ce n'est
donc pas que les inventeurs soient trop protégés,
c'est qu'ils ne le soient pas assez; et c'est ce qui
nousporteàréclameravecM. Jobard et avecM.Mure
la perpétuité des brevets, avec tous les avantages
et toutes les charges attachés à la propriété par le
droit commun. La dujN&illimitée des bre-
vets peut engendrer dça inconvéniens et des

abus, nous lé savons. Mais contre ces inconvé-
niens et ces abus la société nereste pas désarmée
elle a toujours la ressource de l'expropriation pour
cause d'utilité publique; c'est un remède qu'elle

doit se réserver expressément, et nous croyons

qu'il peut suffire à tout
En exposant ces idées, nous sommes loin de

nous faire aucune illusion sur les chances qu'elles
ont de passer immédiatement dans la pratique.
Nous n'espérons pas voir la propriété perpétuelle
et illiiûitée des inventions remplacer de plein saut
le système arbitraire et bâtard des brevets tempo-
raires. Nous savons que la pratique en matière de

législation ne marche pas du même pas que la

théorie. Pour le moment, on croira sans doute

répondre à tous les besoins de l'industrie en éten-

dant la durée des brevets aujourd'hui fixée à quinze
ans. La loi récemment votée en Belgique, la

plus libérale de toutes celles qui existent quant à

présent, a déjà reculé l'échéance à vingt ans. Nos

législateurs feront probablement un pas de plus,
ne fût-ce que par émulation et par point d'hon-

neur, et ils accorderont le terme de vingt-cinq ou

trente ans. Ce sera toujours autant de gagné l'a-

venir fera le reste. En attendant, nous sommes
réduits à prendre la

question
dans les termes où

elle sera posée nous examinerons et nous discu-

terons-les projets de réfpfflfterqûi seront proposés
sur cette base provisoh%(noûs en connaissons déjà
quelques uns qui nous paraissent mériter une at-

tention ,sérieuse; nous les apprécierons dans un

proohainiarticle. l.aixobry.

La télégraphie privée (Bavas) nous transmet les

dépêches suivantes

a Bomarsund, le 15 août.
L'amiral Napier est arrivé hier. Le 12, les troupes

françaises ont attaqué les ouvrages avancés de la for-
teresse. 30 Russes ont été faits prisonniers; 6 Français
ont été blessés. Quinze vaisseaux de ligne étaient em-
bosges devant la forteresse.

» Dantzick, le 18 août.
p Le Nicolai est arrivé à Dantzick. Il apporte la nou-

velle de la prise de deux des forts de Bomarsund. Les

troupes alliées ont perdu trente hommes, dont un
officier du génie nommé Roxley.

Le nombre des troupes débarquées s'élève à
tt,000 hommes.

•'• » Czernowitz, le 16 août.
» Lea.Rasses se retirent (de la Moldavie). Leur quar-

tier général sera probablement transporté à
Ismaïl

(Bèssarahiej. ' v- J

(Béssarabie). » Vienne, jeudi 17 août.

» Le roi de Portugal est arrivé hier à six heures du
soir. S. M. est descendue au palais i^érial; elle a
été reçue an débarcadère du chemin de fer par
S. A. L l'archiduc Ferdinand, frère de S. M. l'empereur.
_$ On annonce comme très prochaine l'occupation

des iirincipaut^daJiujbienjiies par les troupes autri-
chiennes. Le'ÏSaïééhw^fon de Hess était arrivé à
Cracoyic..

» Vienne, vendredi 18 août.

p Les troupes autrichiennes entreront très prochai-
nement dans la Valachie.

» Le délai pour là souscription à l'emprunt est pro-

longé jusqu'à
la fin d'août. Le minimum (350 millions

de florins) est dépassé. »

On écrit de Stockholm, le 11août

« Ce matin, le roi et le ministre d'Angleterre
M. Grey, ont reçu des dépêches de l'amiral Napier qui
ont été

apportées par
un bateau appartenant au yacht

de lord Dufferin, le Foàm.
«Laforteresse de Bqmarsundest étroitement assiégée

par terre et par mer. "L'amiral Napier a fait lui-même
une excursion dans une petite chaloupe, pour détermi-
ner les points où les navires sous ses ordçës doivent
mouiller. n}i',

» Le commandant russe dela forteresse dje Borqar-
sund, irrité de la Bienveillance dont leshap'itans étaient t
animés pour les puissances alliées/ avait, avant lé
siège, fait brûler toutes les maisons et détruire les
moissons des environs de Ta' forteresse.

» On pensait que la forteresse capitulerait, et le
bruit courait que dans le cas où les troupes alliées

attaqueraient cette forteresse, elles commenceraient
par assaillir simultanément les principaux ouvrages.

» La corvette anglaise le Giactiator. a apporté à l'Ile
de Gothland la confirmation de la nouvelle que
3,000 hommes de troupes françaises avaient débarqué
sur le rivage de Bomarsund. » (Âftonbladet.)

Les journaux anglais publient les nouvelles sui-

vantes de la Baltique
a Dantzick, le 15 août.

» Le Friedrich Franz Saint-Amer, parti de Bomar-
sund le 1.1et de Ledsund le 12, rapporte que la Péné-
lope a échoué en reconnaissant Bomarsund. Les autres
vapeurs sont accourus à son secours. et elle a été rele-
vée au bout de deux heures, mais avec quelques ava-
ries. On a échangé le 11 des coups de canon avec les
forts. Un officier français a été tué et un autre blessé;
deux matelots anglais ont été blessés et un français a
été tué. Bomarsund n'était pas pris le 11 il y avait de

fréquentes escarmouches. La place était complètement
investie. -•-

-?. » Dantzick, le 16 aoùt.

» Le Balmoral, qui a quitté la flotte mardi, rapporte
que le fort extérieur de Bomarsund a été pris. Le Bull-

dog, à bord duquel se trouvait l'amiral Napier, avait
échoué, mais sans avarie, et on n'avait pas tiré sur lui.

b Stockholm, le JS août.
» On dit qu'un des forts de Bomarsund a été pris le

15 août. Le fort le plus considérable a été pris par les
Français et les Anglais après plusieurs heures de com-
bat sérieux. Les échelles d'escalade ont été apportées
Il nuit dernière; on doit s'en servir aujourd'hui contre
la principale forteresse.

» Gristelhame, le 14 août.

» Demain une attaque à fond sera faite contre Bo-
marsund. On a annoncé en chaire dans toutes les
églises d'Aland que la domination russe a cessé.

» Gristelhame, mardi.

» Les autorités russes s'enfuient des lies d'Aland.
Les paysaas les menacent et les intimident.. Quelques
unes de ces autorités sont ici. On n'a pas entendu de
canonnade la nuit dernière. » (Dait y News.)

Les mêmes journaux publient les nouvelles sui-

vantes de la nier Noire:

« On écrit en mer, à cinquante milles de Baltchick,
le 29 juillet, au Times

« Nous revenons de faire une reconnaissance à Sé-

bastopol avec treize vaisseaux commandés par les ami-
raux Dundas et Bruat. On envoya d'abord en avant la

Fury, le Terrible et un vapeur français. Aussitôt
on vit dans le port des préparatifs de sortie, des
voiles déployées, et des colonnes de fumée; mais
au moment où les Russes allaient sortir, la vi-

gie signala la flotte, et aussitôt on éteignit les feux
et on replia les voiles. Les trois steamers alliés
s'approchèrent du côté du nord et si près qu'ojilit.feu
sur eux. Le gréement du Terrible fut endommagé,
et un boulet traversa letcoque de la Fury et causa un
certain ravage dans les çetSià beurre des midshipmen
maispersonne n'a été atteint. Les steamers se s. ont

alors retirés. Les Russes jouissaient au dedans de la
sécurité la plus eomplète et, en réalité, leurs fortifica-

tions, augmentées encore depuis la dernière fois que je

les avais vues, sont formidables. Nous avons passé Ja
nuit en pleine mer, et la Fury est allée réveiller les Russes
avec un coup de canon. Il parait que ça été un spec-,
tacle magnifique. En un instant toutes les batteries,
ont été éclairées, et les artilleurs se sont rendus à lçujs
poste. Nous avons le lendemain examiné l'entrée liur
havre de Baklava, et nous sommes revenus, .t

» Des avis d'Arkangel annoncent que malgré la np-r-
tification du blocus, qui devait commencer le 1er aou^j
ce port était encore libre le 2. Les maisons qui sontr
en rapport d'affaires avec Odessa considèrent comme
une fable la nouvelle de la prétendue apparitioa déi^
flotte russe devant cette ville. Mais à la date des fe-;
nières lettres, le commerce des Russes dans la mer}
d'Azof n'avait point été

inquiété.. cc! i'"» Vienne, le 16 âoftt.» V

» D'après des lettres de Constantinople en datff*JtQ
'•

7 août, et reçues à Vienne, Scbamyl demanderait à la/
Porte l'engagement de ne jamais prétendre à la sou
veraineté du Caucase. Il demande une alliance offen-f
sive et défensive contre la Russie en vue des éventua-

lités à venir. Une autre lettre dit que Schamyl QfTfû
50,000 hommes à la Porte si elle veut reconnaître Tin,?
dépendance du Caucase. {Times.):

» On écrit de Malte le 12 août 'i
» Le bateau à vapeur Emperor est parti le 88 aveu

vingt-six chalands pour débarquer des troupes. r.

(Mom~CArotnc~:)!.T~

'7',

(Morning

6hratuicle:)~"J?ft '•» .Vienne, le-17 août. j 5f
» La garde impériale russe et ses réserves se portent

à marches forcées vers la frontière du sud. La prince
Paskéwitsch est revenu à Varsovie et il prend le com-
mandement de l'armée du Sud. Le baron de Hess a

quitté Vienne pour aller.prendre le commandement de
l'armée. Le 4 août, un traité d'alliance offensive et &é-
fensive a été conclu entre la Pbrte et Schamyl. On dit

que celui-ci a remporté une grande victoire sur le

Russes; mais les Russes prétendent que le -générai
Wrangel a battu complètement les Turcs près ds
Bayezid. » [Times.)

Nous annoncions hier l'arrivée à Marseille du

bateau des Messageries impériales le Caire, avec*
des nouvelles de Constantinople jusqu'au 5 aoi)L

Voici, d'après le Sémaphore, un extrait des coregs^ =

pondances apportées par cet arrivage 9*»»

« Constantinople, le 5 aoûti •;f .y
» A l'heure qu'if est, les armées et les flottes sl||ai.>

continuent leurs préparatifs pour aller attaquerpfs.:
Russes chez eux. 35,000 hommes de troupes françaisai ?
se sont rendus, avec armes et bagages, à Kustendji/ei '<:
se tiennent prêts à être embarqués, mais on ignoré
pour quelle destination. Une partie de l'armée ai%

`

glaise a été envoyée à Seravadi; l'autre partie
faitfièœ1préparatifs d'embarquement. Enfin, neuf vaisseaux 'd^s,

ligne anglo-français et trois à quatre cems transports -ï-
sont mouillés devant Varna pour prendre à bordées

troupes et le matériel de l'expédition. '• i 4'

» L'artillerie qui était à Varna, ainsi qu'un grand
nombre d'échelles de cinq à six mètres de'hàuf
teun, des fascines, des chalands,. etcl, ont été d<éjà
embarqués. Ici, dans l'arsenal, tous les ouvrages qu'en
•ydamait ont été terminés et seront aujourd'hui ou deï- =

mai a emportés par le Mogador. On y construit égaler
ment de nouveaux chalands qui seront prochainement
prêts. Les troupes, !lès munitions de tout e8pèfceji.e
cessent dè.'traverserchaque jour le Bosphore pour cse
rendre dans la ther Noire. C'est une animatiari.sans

exemple sur nos rives si paisibles ordinairement;* ii'ao
» Puàd-Efféndi est parti lundi pour porter lejiïtaïan

de nomination à Saïd-Pàcha, dont chacun bénit l'ave*

nement; on fonde de grandes espérances suflluii
Dervich -Pacha, nommé commissaire dans les peinci*
pautés, part mercredi. Onidit que le comte Lridol^
premier secrétaire de Pinternonciatùre d'Autriche-,
partira aussi pour.les principautés avec

mue,. jnJssjQn
temporaire de son' gouvernement.

» Lundi dernier, Kémal-Effendi, ministre ottoman à

Berlin, a été reçu en audience de congé par le Sultan.'
» C'est jeudi prochain qu'aura lieu l'union de

Fatbma-Sultane, fille du Sultan, et de Ghalib-Pachy,
ôls de Reschid-Pacha. » i

"•"Unelettre que nous recevons' de Samos, sous là
date du 5 août, contient d'intéressans détails "§W
un combat livré le 3 dans la petite île de Lér,Oj
près de Samos, à une bande de pirates grecs, par

l'équipage de la corvette à hélice leChaptal, cqm±
mandant JPoultier. t

Mise à terre au-point du jour sous te comman4
dement de MM. Laurent, lieutenant de vaisseau, et

Souza Carrea, officier de la marine brésilienne ait
service de France, la compagnie de débarquemen|
reconnaissait les pirates vers neuf heures du
matin et les forçait à se réfugier dans une maison
de construction massive où ils se Barricadèrent/
Dans ces parages, exposés de tout temps à la pira?

terie, les maisons, celles surtout qui sont sur lé
bord de la mer, sont bâties comme de véritables

blockhaus sans ouvertures extérieures par oit- l'on

puisse les attaquer, garnies de meurtrières et ca-
pables de résister à la mousqueterie. C'était datfs
une construction de .ce genre que les pirates
avaient pris position. On ne pouvait espérer de les
forcer avec des fusils, et il fallut ieàvtiyep-ûi*lé-'
tachement chercher à bord l'obusier de môrifâgôi
qui dépend de l'armement de la chaloupe."Le con>
bat commença alors, les piratés opposant une ré-

sistance des plus énergiques et qui leur aurait fhji
le plus grand honneur si leur cause eût été honot
rable. Après cinq heures enfin, les munitions com*

mençant à manquer au détachement français, son

commandant, qui ne pouvait pas rester en échec
devant de pareils adversaires, fit sonner la émarge,
et nos matelots se précipitèrent sur la maison,
dont ils enfoncèrent la porte a coups de hachej
sous une grêle de balles. Quelques instans après,
l'affaire était finie les pirates étaient tous passé?

par les armes, à l'exception de cinq d'entre <?ux>
qui ont été pendus le lendemain aux vergues 4eta
corvette.

Nous avons eu dans cette affaire, qui a été très

vive, un homme tué et plusieurs blessés. »,•-
ÏATtM artma~y

M M<H)M– 1

L'Invalide russe publie les nouvelles suivantes dji
Caucase:

« Après de grands préparatifs, Schamyl essaie enfin
de diriger une attaque contrel'aile gauche de notFb
ligne lesghienne, dans la direction de Tlan, sur le che,
min de Tiflis.Le2 juillet, environ 15,000montagnards,
conduits par Schamyl, passaient la principale chaîop

quisépare la Kachetiedu Daghestan,et campaient surla montagne vers le mont Pachali. Le 3, ils desceË-
dirent dans la vallée d'Alasan, en se dirigeant vers ?
village de Schildy. Un aide de camp du comman-
dant en chef russe, le lieutenant-colonel Tschawdl-
chawadse, occupa aussitôt ce village avec cinq coni-
pagnie de la milice cache'tienne. J

» Un combat des plus violens s'engagea dans le vil-
lage même et dura de sept heures du matia jusqu'à
midi. En attendant, l'ennemi avait recommencéà, at-
taquer Schildy. Le prince Tchawtchawadsey retourna
à marches forcées. Les Lesghiens furent

chassés. du• Ci->
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On lit dans le Times du 26 août

« II a été insinué par quelques uns des agens du
(parti russe sur le continent qu'il venait d'être tenté des
efforts pour faire des propositions offertes dernière-
ment à la Russie par le gouvernement d'Autriche,
d'Angleterre et de France, la base de nouvelles négo-
ciations, et pardessus tout pour suspendre les opéra-
tions militaires pendant que ces négociations se pour-

suivraient. Dans ce but le prince Gortschakoff (le
..diplomate) aurait, dit-on, déclaré à Vienne qu'il ne

considérait pas ces propositions commeaussi inaccep-
tables qu'elles pouvaient le paraître, et que lui-même
il pensait que, sauf une ou deux restrictions, l'empe-
reur pourrait être amené à les prendre en considéra-
tion. Tout le monde sait ce que cela veut dire. Pourvu
que la Russie puisse gagner du temps et arrêter l'ac-
tion des forces dont la pression commence à se faire
sentir sur la vaste cidjjprence de ses Etats, elle
saura. prendre avantage rJBpous les artifices de la dis-
cussion diplomatique et 4k vague habituel du langage
qui y est employé, pour échapper à l'isolement et au
nenl de sa position. Aussi est-il essentiel que le véri-
table caractère et le but de ces propositions soit par-
faitement établi pour les- cours alliées et pour tout le
public européen, car nous ne pourrions imaginer rien
de plus funeste que de voir l'ennemi mis en position
de profiter d'aucune échappatoire au moment même
ou. nous avons quelque raison d'espérer que nous al-
lons pouvoir le forcer à se soumettre.

» Considérons d'abord ces articles eux-mêm dans
H sens qu'ils doivent avoir évidemment pour donner
leur plein effet aux intentions des gouvernemens anglais
et français. Par le fait de la guerre qui a éclaté entre.
la Russie et la Turquie, les anciens traités untre ces
deux puissances sont déjà abrogés, et la première pro-
position c'est que le protectorat de la Russie sur, les
principautés ne puisse être rétabli en aucun cas, maià
que les priviléges accordés par le Sultan à ces provin-
ces soient placés sousja .garantie collective des puis-
sances, au moyen d'un* arrangement à intervenir. La
Porte, il ne faut pas l'oublier, a, déjà proclamé sa ré-
solution de maintenir et de respecter les priviléges de
ces provinces par des actes complètement distincts des
traites qu'elle avait autrefois avec la Russie. Ces pri-
vjléges confèrent aux principautés lajouissance d'un
gouvernement intérieur indépendant, exercé par des
princes chrétiens, soumis seulement à l'investiture du
Sultan et à un tribut annuel. L'objet des puissances
alliées sera naturellement de soutenir ces gouverne-
mens, d'en faire les boulevards de l'empire ottoman
du côté du nord, et de les rendre aussi complétement
indépendans de la Russie qu'ils en ont au contraire
uependu jusqu'ici.

»,La seconde proposition pourvoit à la liberté de la
navigation du Danube sous te bénéfice des principes
généraux posés par l'acte XVIdu Congrès de Vienne
oe cette libre navigation ne pourra certainement être
obtenue que par l'abrogation de l'art. &dutraité d'Anr- ·
urinople,.en vertu duquel la Russie obtint la cessjon
az toutes les Iles qui forment le delta du fleuve, ena
Misant commencer la frontière turque seulement sur-
la rive droite du bras de, Saint-Georges, qui n'est pas
Navigable. Les armées alliées sont déjà, croyons-nous,
en possession de l'lle de -Moische, sur laquelle avaient
été construites les batteries de Sulina. L'tte de Léti de-
vrait être aussi évacuée par l'ennemi; et pour garantir
la navigation dans tous les canaux qui séparent ces
îles il faut absolument que la Russie abandonne le
territoire intermédiaire, puisque l'engagement qu'elle
avait pris autrefois de n'y faire ni établissement, ni
fortification, a été violé de la manière la plus auda-
cieuse. L'importance de cette question diminuerait
toutefois grandement, et la navigation du Danube se-
rait considérablement améliorée par la construction
sur le territoire turc, entre Jchernavoda et Kustendji,
a un canal capable de porter des navires. C'est un
projet dont nous avons bien souvent parlé au point de
vue commercial; sa réalisation serait aussi de la plus
haute importance politique et militaire en créant une
barrière contre l'invasion, et: elle devrait recevoir la
sanction de l'Europe dans tout traité à intervenir pour
le rétablissement de la paix.

» La troisième proposition est celle qui a trait à la
révision du traité des détroits dans le sens de la limi-
tation de la puissance de la Russie dans la mer Noire,
commeM. Drouyn de Lhuyset lord Clarendon l'ont établi
dans leurs dépêches, ou, comme les Notes subséquentes
l'ont dit, dans l'intérêt de l'équilibre européen. Nous
présumons que les deux versions veulent dire la même
chose, quoique la seconde soit plus obscure; car il doit
être évident à première vue qu'il ne peut s'agir
d'ouvrir les Dardanelles ou le Bosphore aux bâtimens
de guerre et de leur donner par conséquent le droit
de passer sous les murs de;Constantinople, sans pren-

dre
garde d'abord que le premier avantage à résulter

de cette concession serait de permettre à la Russie de
jeter une flotte puissante dans la Méditerranée et de
bloquer le Sultan dans son palais. En fait, tant que la
Russie peut avoir la disposition de la flotte qu'elle en-
tretient aujourd'hui à Sébastopol et dans la mer Noire,
il ne peut exister de liberté dans cette mer qu'à la
condition que les puissances maritimes entretiennent
aussi une grande flotte dans cette mer. La flotte russe
est une épée perpétuellement suspendue sur la tête du
Sultan. Elle n'a d'objet, elle ne peut être employée à
autre chose qu'à menacer Constantinople, à frapper des
coups à Sinope, à Trébisonde, ou à bloquer la côte de
Circassie. C'est une menace permanente au faible,
mais, comme nous l'avons vu, parfaitement inutile
comme moyen de défense par mer contre une escadre
d'égale force de navires étrangers. Aussi sommes-nous
plus que jamais convaincus qu'avant que son véritable
sens et son véritablebut soient acquis à cette troisième
proposition, les puissances alliées devront s'assurer
que la flotte préparée par la Russie dans le dessein que
nous venons d'indiquer a cessé d'exister dans ses
ports. Ce n'est pas par les négociations que Sébastopol
et sa .flotte peuvent être réduits, et ni la limitation de
la puissance de la Russie dans la mer Noire, ni ce que
les Autrichiens appellent l'équilibre de l'Europe ne
s'accomplira que par, la destruction des conditions
matérielles sur lesquelles cette puissance s'appuie.
Quelle cour de l'Europe se croirait aujourd'hui garan-
tie par un simple engagement, pris dans un traité par

l'empereur
de Russie, de ne pas obstruer la navigation

du Danube, et de ne pas se servir de sa flotte contre
l'empire ottoman? Un pareil traité ne vaudrait pas,
comme disait énergiquement lord Lyndhurst, le pa-
pier sur lequel il serait écrit, et les puissances alliées
n'auront rien fait de sérieux jusqu'à ce qu'elles aient
obtenu des garanties matérielles pour le fidèle accom-
plissement des conditions qu'elles ont cru devoir de-
mander. Quand ces garanties seront dans leurs mains,
la dernière proposition, celle qui est relative au pro-
tectorat des chrétiens, pourra alors devenir le sujet
d'une négociation, car c'est une question qui n'a pas
aujourd'hui de caractère positif; et les traités sur les-
quels se fondaient les prétentions de la Russie ayant
été abrogés, il suffira de prendre ses précautions con-
tre le retour de pareilles stipulations.

» D'après ces observations sur les termes généraux
qui sont proposés par les gouvernemens alliés, il est
évident que les deux plus importantes propositions
dépendent, pour leur acceptation, du succès de cer-
taines opérations militaires. Avant que nous puissions
exiger de la Russie qu'elle rende les bouches du Da-
nube, il faut que nous en ayons chassé ses troupes;
avant que nous puissions obtenir son assentiment à la
limitation de sa puissance maritime dans la mer Noire,
il faut que la question ait été résolue par la force. Pour
cette raison, et parce qu'il est possible qu'en poussant
énergiquement et heureusement la guerre on facilitera
beaucoup les négociations, il est certain que les négo-
ciations elles-mêmes ne doivent pas suspendre les
opérations des armées. Nous voudrions trouver des
termes assez forts pour affirmer que les puissances
belligérantes, l'Angleterre, la France et la Turquie,

n'ont jamais songé un instant à aucune suspension
d'armes comme devant résulter de leurs propositions,
et qup. les opérations militaires n'ont été suspendues
en aucune façon ni retardées par aucune considération
retative à ces propositions ou à aucunes autres. Au
contraire, si l'on veut donner pour l'avenir du poids à
ces propositions ou à d'autres qui leur ressemblent, il
faut bien se persuader qu'on n'y parviendra que par
les coups que nous espérons pouvoir porter à l'empire
russe. Rien de plus ordinaire dans l'histoire que de voir
les négociations se poursuivre pendant la guerre, sur-
tout lorsque la guerre n'est pas universelle, lorsqu'il y a
des Etats et desprinces qui ambitionnent le rôle de mé-
diateurs et la gloire de faire la paix. Desprojets analogues
seront sans doute plus d'une fois et en divers lieux mis
sur le tapis pendant le cours dé cette guerre, en dépit
du ridicule et du mauvais succès qui les ont accueillis
jusqu'ici. Mais qu'ils produisent quelque effet sérieux
sur des puissances engagées activement dans de gran-
des entreprises militaires, c'est une supposition pué-
rile. Pour les gouvernemens de France et d'Angleterre,
consentir maintenant à négocier, prendre la plume
pour l'épée, perdre la saison d'automne, consigner
leurs flottes et leurs armées dans l'inactivité au mo-
ment où elles pourraient être employées le plus utile-
ment, ce serait une folie et un suicide. S'il existait
quelque espérance réelle de négociations, ce serait une
raison de plus pour presser nos opérations, parce que
chaque succès remporté sur le champ de bataille agit
avec plus d'autorité sur la résistance ailleurs. Jusqu'à
ce quenous ayons pris Sébastopol nous -n'avons pas
le droit de prétendre que la puissance de la Russid
dans la mer Noire est anéantie; mais lorsque cette
grande et nécessaire entreprise sera un fait accompli,
nous serons alors disposés à croira que la Russie cé-
dera sous ce coup irréparable, et acceptera les condi-
tions qui pourront sortir des résultats ultérieurs de la
guerre. »

On écrit de Vienne, le 22 août, à la Gazette de
Breslauri

« Une cause encore inconnue a retardé le retour de
l'empereur à Vienne, de manière qu'on n'y attend son
arrivée qu'au commencement de septembre. Le roi de
Portugal a;<J,bnçété invité ii. se rendre à Ischl; et il est
parti pour cette ville, où il trouvera l'empereur avec le
duc d'Oporto et l'archiduc Ferdinahd-Maximilien. Le
roi de Portugal reviendra. d'Ischl à Vienne, où une
grande revue aura lieu en son honneur. M. Edouard
Bach, qui est arrivé hier de Lintz, et qui va partir pour
les principautés, 'â'Wj avant son départ de Lintz, une
audience de l'emper&ur à Iscul.

» Voici quelques détails sur la Note que la Prusse a
expédiée le 18 à Saiat-Pétersboiirg. Le gouvernement
prussien y cherche, dit-on à déterminer le cabinet
russe à poser, des contre-propositions que; les puis-
sances occidentales, puissent accepter. Elle est ac-
compagnée d'une Note •confidentielle "dâiis laquelle la
Prusse ne cache pas que si la Russi^'perslste à refuser
^oute concession, il;fàut s'atteâdne à ce que'les
puissances occidentales • élèvent leuis demandés.

La Note autrichienne dans laquelle on fait con-
naître à la Russie les conditions/aîesabuîssances occi-
dentales a.étéçommuniquée-le'-TO^pJîFle coratrrEster-
hazy au comte de Nesselrode. L'Autriche déclare dans
celte Note, à laquelle est jointe la copie des Notes
échangées le 8 entre l'Autriche; i.ïa France et l'Angle-
terre, que ce sont des considérations de la plus haute
importance au point' dé vue de ses intérêts et de
ceux de l'Allemagne qui ont porté l'Autriche à
faire siennes les demandes de garantie des puissan-
ces occidentales, et que désirant vivement le bien de
la Russie, elle se voyait obligée d'appuyer chaudement
ces propositions à Saint-Pétersbourg. En attendant,
les mouvemens des troupes et les armemens conti-
nuent sur la plus grande échelle. On envoie notam-
ment des troupes en Gàllicie, car il est clair que si la
Russie et l'Autriche devaient entrer en conflit, ce ne
serait pas dans les principautés que se trouverait la
vraie ligne d'opérations. »

La Nouvelle Gazette de Prusse, qui, comme on
sait, ne cache pas ses sympathies pour la Russie,
contient-les lignes suivantes

« Ce qui a été affirmé plusieurs fois des dispositions
de la Russie à accepter les conditions de paix posées
par M. Drouyn de Lhuys et à rouvrir les négociations,
ne repose sur rien de sûr, jusqu'à présent. On peut
dire d'une manière positive que si l'empereur de Rus-
sie est réellement disposé à la reprise des négocia-
tions, ce dont on ne doit pas douter, la réouverture de
ces négociations n'aura jamais lieu, dans tous les cas,
sur la base des dernières propositions anglo-françaises
dans leur forme actuelle, car nous croyons pouvoir
assurer que jamais le cabinet russe ne fera de conces-
sions vis-à-vis de propositions ainsi formulées. »

On écrit de Berlin, le 24 août, à ta Gazette des
Postes de Francfort

a On attend avec impatience le général comte de
Benkendorff, plénipotentiaire russe à Berlin,' qui doit
arriver demain de Saiut-Pétersbourg. On suppose qu'il
apportera au cabinet de Berlin des ouvertures relatives
aux propositions de l'Angleterre et de la France ap-
puyées par l'Autriche. Ces propositions ont aussi été
recommandées par la Prusse, mais de telle manière
que cette recommandation ne peut créer aucune obli-
gation pour la Prusse.
» Le retour du plénipotentiaire militaire russe qui

était parti sous le prétexte de demander à l'empereur
la permission de prendre part à la guerre contre les
Turcs prouve que les relations avec la cour de Saint-
Pétersbourg sont devenues beaucoup plus amicales
qu'elles ne l'étaient au moment du départ du comte de
Benkendorff. La position de la Prusse vis-à-vis de la
Russie parait telle en ce moment, qu'il n'y a à
penser d'aucune manière que la Prusse ait même les
dispositions les plus éloignées à prendre les armes
contre la Russie, »

La télégraphie privée (Havas) nous transmet la

dépèche suivante
a Vienne, le 26 août.

» M. Edouard Bach, nommé commissaire civil pour
les principautés, part ce soir pour Bucharest. »

Les journaux anglais publient les nouvelles sui-

vantes, relatives aux affaires d'Orient
a On va envoyer'des renforts à l'armée d'Orient. Ils

se composeront du 14e, envoyé de Malte, et de compa-
gnies détachées des 30e, 33e, 41e, 47e, 49" et 50e régi-
mens. » (Globe.)

« On écrit à bord du bateau à vapeur anglais le
Simoon

« Varna, le 9 août.

)> Plusieurs espions rôdent autour du camp. On en a
pris deux hier. Il y a quelque temps, un homme bien
mis, causant avec un groupe de soldats, leur fit tant
de questions, qu'ils l'arrêtèrent et le conduisirent au
général; mais les papiers de cet individu, faux proba-
blement, étaient en règle. Onl'a relâché et il a dis-
paru. »

» On écrit à bord du navire de S. M. le Brisk, en vue
de Cross-Island, mer Blanche, le 29 juillet

a Nous avons eu une légère escarmouche à Archan-
gel, et nous avons détruit trois autres localités d'a-
bord le monastère de Sarlovitski, ensuite la ville de
Kiô, dans le golfe d'Onéga; enfin une ville assez grande
sur le fleuve Pouchlaihta. Nous appareillons demain
avec l'Eurydice, mais nous ne savons pour où. Tout va
bien à bord, mais il fait bien froid. »

{Morning Herald.)

» Vienne, le 25 août.

» On dit que le prince Gortschakoff a été informé

par son gouvernement que la Russie ne répondrait pas
directement aux dernières propositions envoyées par
l'Autriche," et qu'elle demanderait à cette puissance
quelles sont ses intentions réelles. Les arméniens -con-
tinuent sur une plus grande échelle que jamais.

» Deux agens russes, auteurs de l'incendie de Varna,
ont été arrêtés. Les magasins, dépôts et poudrières
n'ont pas souffert. (Times.)

» Stockholm, le 23 août.

» On dit ici que si les négociations pendantes pour
l'occupation d'Aland par la Suède avec 20,000 Suédois
venaient à échouer, on fera sauter les fortifications de
Bomarsund avant le 1er septembre. (Daily-News.)

Nous trouvons dans l'Indépendance belge des

extraits des journaux russes concernant les opéra-
tions militaires, tant dans la Baltique que dans

l'Asie. Voici d'abord les nouvelles des îles d'Aland

données par 1'Invalide russe 'l,
« Les dernières nouvelles reçues des îles d'Aland

sont du 10 août. Il y est dit en quelques mots que
dans la nuit du 8 août l'ennemi a commencé à débar-
quer des troupes sur l'ile principale, près des villages

de'Mangstech
et de Tranwick; que le lendemain il a

débarqué douze pièces de canou: de- ses vaisseaux, et
qu'il commence à construire des batteries. Il avait
tenté d'enlever d'assaut une des tours des fortifica-
tions d'Aland, mais avait été repoussé avec perte. »

Voici maintenant les nouvelles du Caucase que
contient le Journal de Saint Pétersbourg du
19 août

a Le 16 août, on a reçu du commandant du corps du
Caucase la copie ci-dessous d'un nouveau rapport
adressé par le lieutenant-général baron Wrangel, chef
du détachement d'Erivan, au lieutenant-général prince
Bebutoff, sur l'occupation de la ville de Bayazid parce
détachement. En même temps le général Read a
transmis à S. M. l'empereur les clefs des deux châ-
teaux forts de Bayazid ainsi qu'un drapaau turc qui y
avait été laissé. »

Copie du rapport du chef du détachement d'Ertvan au
commandant du corps actif sur la frontière turque du

Caucase, en date du 1er août 1854.

J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre
Excellence que le 31 juillet, de grand matin, la ville et
les deux châteaux forts de Bayazid ont. été occupés
par les Jr#tjpes du détachement sous mes ordres, et
que toutilfli»andjak de Bayazid dans la direction de
Diadin est! en notre pouvoir. On a trouvé à Bayazid
3 pièces de cano"hyun drapeau, de grands approvision-
nemens de poudré, des gargousses, plus de 2 millions
et demi de eaftqÇcIiea., 1,800 fusils, des sabres
des objets d'équipement dans dix grandes, cais-
ses, des médicamens de préparation anglai^ et
française, 1,000 tchetverts de froment, 150 tclietveïts;
de farine, 300 de riz, 1,000 de gruau d'épeautrey li,600
d'orge, 300 pouds de beufré, environ 500 pouds de sef,
des peaux de buffles, _xl#fc.3ziHeHicBs,-chaussures,- etc."
De plus on s'est emparé, dans le camp d'Arzab et à
Moussoun, de grands aptirovisionuemens d'orge et de
froment dont la quantité n'a,pas encore été vérifiée.

D'après des renseignemens exacts que je recueillis à
Bayazid, soit par les papiers enlevés soit des habi-
tans, dans le détachement turc de Bayazid 15,000 hom-
mes recevaient dés rations àla bataille surles hauteurs
de Tclienglyk, il y avait 13,000 Turcs, dont'2,000 seule-
ment se sont sauvés et retirés sur Van dans un dés-

ordre complet; 3,000 sont restés sur le champ de ba-
taille le reste s'est dispersé. Sur toutes les routes du
sandjak de Bayazid, on trouve des morts et des bles-
sés, des armes abandonnées, des objets d'équipement,
des chariots' brisés dés fourgons avec des gàrgousses
et des cartouches. On a trouvé à Bayazid environ 300
blessés, et à Arzab près de 120, qui avaient réussi à

s'échapper du combat, mais à qui l'épuisement n'a-
vait pas permis d'aller plus loin.

Là défaite des Turcs a été complète; le détachement
de. Bayazid n'existe plus. Outre la prise de 7 pièces de
canon, de 20 drapeaux, de prisonniers de guerre et de
divers approvisionriemens, le résultat de la bataille a
été la conquête de Bayazid et de tout son sandjak. Les
Kurdes de plusieurs tribus voisines sont déjà venus
me faire leur soumission et ont promis d'amener des
moutons pour l'entretien du détachement. Le bruit
court

que
Sélim-Pacha, qui commandait le détache-

ment de Bayazid, et qui s'est enfui à Van,isa été déva-
lisé en chemin par ses propres soldats.

Les troupes de mon détachement sont nourries avec
les vivres enlevés à l'ennemi; les cartouches em-
ployées pendant le combat ont été remplacées par
celles trouvées Bayazid.

On écrit d'Odessa, le 15 août, à la Correspon-
dance autrichienne

« D'après des lettres de Tiflis, les montagnards du
Caucase auraient entrepris une razzia dans la province
de Tiflis, sous la conduite de Schamyl, et commis à
cette occasion de nombreuses cruautés. C'est ainsi
qu'une propriété du général Tcheftchewatre, située à
dix lieues dê Tiflis, a été pillée, que les enfans, leur
gouvernante et les domestiques ont été massacrés, et
que la femme du général et sa belle-sœur, la princesse
Orbelian, ont été emmenées prisonnières. Cette nou-
velle a causé un grand effroi à Tiflis, et l'on réunit
toutes les forces militaires dont on peut disposer pour
les opposer aux Caucasiens. Les deux régimens de
lanciers qui sont en garnison ici ont reçu l'ordre de
se rendre en Crimée. »

Le général en chef de l'armée ottomane a adressé
aux Valaques la proclamation suivante

« J'ai été informé que quelques habitais de la Vala-
chie quittaient ou voulaient quitter leur pays, par
crainte d'être persécutés par le gouvernement impérial
pour leurs services rendus ou leurs sympathies mani-
festées aux troupes et aux autorités russes.

» Je saisis cette occasion pour déclarer que le gou-
vernement de notre auguste maître le padischah est

persuade que
ces actes ont eu lieu sous, la pression

que devait produire la présence d'une force armée.
» J'aime a croire que les Roumains chérissent trop

les droits de leur patrie, leur nationalité et leurs
mœurs, pour pouvoir se jeter par conviction et de bon
gré dans les bras d'un gouvernement étranger.

» Je suis heureux de pouvoir déclarer que le gouver-
nement impérial accorde sa clémence et son parfait
oubli aux égarés, s'il y en a eu, et que personne ne
sera persécuté pour ses opinions ni actes politiques en
faveur des Russes pendant. leur invasion. Mais comme
le gouvernement de notre auguste maître jette le voile
de l'oubli sur le pa'ssé, il a le droit d'exiger et il exige le
plus positivement que dorénavant aucun habitant de la
Valacliift n'entre dans aucune relation, immédiate ou
par intermédiaire avec les troupes ou les autorités
russes en général.

» Tout acte de cette nature sera regardé comme es-
pionnage, et les coupables, ainsi que leurs complices,
seront traduits devant les tribunaux de guerre et ju-
gés d'après toute la sévérité de la loi martiale.

» J'espère que les habitans de la Valachie prête-
ront leur obéissance et leur concours aux autorités lo-
cales pour le rétablissement et le maintien de l'ordre
public, et que chacun se vouera tranquillement à ses
propres affaires et à ses occupations ordinaires, »

On lit dans la Gazette de Vienne du 22 août

a Les troupes autrichiennes sont entrées le 21 de ce
mois dans la Valachie. Les deux brigades de la divi-
sion Macchio s'y sont rendues d'Hermanstadt, et le
général-major Burlo s'y est également rendu avec sa

brigade
de Cronstadt (Transylvanie). Le lieutenant-

feld-maréchal comte Coronini, qui a été nommé géné-
ral en chef des troupes d'occupation, ira, à la tète des
deux brigades Schwarz et Burlo, à Bucharest, où il

pense entrer le 5 septembre. M. le comte Coronini a

dirigé la brigade Jellachich, sous le lieutenant-feld-
maréchal Macchio, sur Craïova, où elle arrivera le
2 septembre.

» Ces trois brigades resteront sous le commande-
ment du lieutenant feld-maréchal baron Alleman
dans la Valachie, tandis que le lieutenant feld-maré-
chal comte Coronini, dès qu'il aura reçu l'assurance
positive de la retraite des troupes russes de la Molda-

vie, occupera cette principauté aussi, avec trois autres

brigades de son corps d'armée, sous le lieutenant feld-
maréchal comte Paar. Il résidera alternativement à

Jassy et à Bueharest. »

On écrit de Vienne, le 22 août, à la Gazelle

d'Augsbourg
« Le lieutenant feld-maréchal comte Coronini est

l'ancien gouverneur de l'empereur. Il est Roumain de

naissance, et son retour au milieu de ses compa-
triotes est une preuve de l'importance de sa nomina-
tion au poste de gouverneur militaire de la grande
Valachie. Enl848-1849, il était préfet daqs la Bttkovine;
en 1 830, il- était commissaire civil dans le grand-duché
de Transylvanie. Aucunhommed'Etat ne connait mieux
les personnes et les choses dans la grande Valachie.
Il connaît TîattoeHërnïnt la langue valaque, et sa no-
mination au poste élevé qu'il occupe aujourd'hui a eu
lieu subitement, en vertu d'un ordre personnel du
souverain. »

On lit dans le Wanderer de Vienne du 22 août

a On mande de Bucharest, le 15, qu'Halim-Pacha a
chargé le conseil d'administration de porter ses pre-
miers soins sur le rétablissement des routes, à cause de
l'entrée des Autrichiens. La légion de volontaires qui
est entrée à Bucharest avec l'avant-garde a reçu l'or-
dre de se retirer sur Roustchouck. On continue à ex-

pulser les étrangers, et l'on met une grande rigueur à
empêcher que des réfugiés politiques se rassemblent
sur le territoire valaque. On sait que les Russes ont
licencié leurs corps de volontaires. Ces gens parcou-
rent maintenant le pays dans la plus grande misère.
On nommera une commission spéciale pour régler
cette affaire et pour faire cesser le vagabondage de ces
volontaires qui compromet la sûreté générale.

» D'après des nouvelles de Czernowitz du 19 août, il

n'y a jusqu'ici que 6,000 hommes de troupes russes

qui-ont repassé le Pruth. Cependant on pense que dans

quelques jours des masses plus considérables se met-
tront en retraite."Ces troupes ne vont pas dans le Bes-
sarabie, mais elles prennent leurs positions sur le
Pruth même et s'y fortifient. Les troupes de la Vala-
chie ont commencé le 14 à entrer en Moldavie.

» Le général Soimonoff se dirige avec l'avant-garde,
forte de 6,000 hommes environ, sur Jassy; il est suivi
du général Anrèp qui était le 15 à Fokchany et qui
commande le corps principal. Le général Dannenberg
se porte vers Ibraïla et Galafz. Le général Liprandi se
trouvait le 13sur la Jalomnitza pour couvrir la retraite
il doit se rendre à Galatz. -D'après une dépêche de
Saint-Pétersbourg, la prise de Bomarsund y a été con-
nûelefô. Cette nouvelle y 'à produit unegrande sen-
sation. La police empêche par tous ies moyens de par-
ler publiquement des événemens de la guerre. »

On lit dans la Gazette de Cologne

« D'après des lettres des bords du Danube du 23
août, le choléra, qui est en décroissance à Varna, s'est
montré à Roustchouck. A Giurgevo, les bachi-bozouks
se sont révoltés lorsqu'on a voulu les organiser en
corps réguliers, et il a fallu recourir à la force pour
les désarmer. Le détachement de pontonniers anglais
et français a reçu l'ordre de se rendre à Silistrie
après avoir fini ses travaux à Roustchouck.

» L'armée d'Omer-Pacha attendait d'un moment à
l'autre l'ordre de marcher sur les embouchures du Da-
nube. Un bataillon de milices valaques, stationné près
de Busco, a été sommé par les Russes de se rendre avec
eux en Moldavie. Sur leur refus, les Russes ont dé-
sarmé les soldats valaques et après les avoir desha-
billés jusqu'aux caleçons, ils les ont chassés pieds nus.»

r Télégraphie privée (Havas).

'- " Madrid, le 24 août.

Le capitaine général du Guipuzcoa a reçu l'ordre de
dissoudre les juntes de cette province.

La Gazette de Madrid contient différentes nomina-
tions dans la diplomatie.

Nous avons exposé nos idées sur la première de
toutes les questions que soulève la réforme de la

législation sur lefc brevets d'invention, et nous

croyons avoir établi suffisamment que la durée
illimitée des brevets était la solution la plus con-
forme aux droits des inventeurs comme aux inté-
rêts généraux de la société. C'est à ce point de
vue que nous allons apprécier les projets qui
ont été soumis à notre examen. Le projet que
M. le docteur Mure a préparé pour le Piémont
est le seul qui rentre à peu près complétement
dans nos idées. L'auteur soutient avec beaucoup
de force et de talent le système des brevets per-
pétuels seulement, par une transaction qui lui

paraît nécessaire avec les habitudes et les pré-
jugés du moment, il se rabat à réclamer pour les
brevets une durée de quatre-vingt-dixTneuf ans,
terme qui, dans le plus grand nombre des cas,
équivaudrait à la perpétuité. En même temps qu'il
se montre si libéral pour les inventeurs l'auteur
de ce projet fait aussi la part de la société qui
sans nul doute a le droit d'exiger un tribut pour
la protection qu'elle accorde à tous les intérêts.
Dans ce système, la durée des brevets se divise en
deux périodes. Pendant la première période, c'est-
à-dire pendant les cinq premières années, qui gé-
néralement se passent en essais et en tàtonne-

mens, le breveté ne paiera qu'une taxe légère et

progressive de 10, 20, 30, 40 et 50 fr. A l'expira-
tion de la cinquième année, l'épreuve étant présu-
mée complète, le breveté sera tenu de déclarer

quelle valeur il attribue à son invention et de payer
1 pour 100 sur le capital déclaré par lui. Chaque
année il pourra renouveler cette déclaration.

S'il veut échapper à l'impôt par une déclaration

trop faible, ou si son incapacité l'empêche de tirer

parti de sa découverte, ou si, par tout autré motif,
il y a lieu de l'exproprier pour cause d'utilité pu-
blique, l'expropriation sera prononcée, soit sur la
demande du gouvernement, soit sur celle d'un,
autre industriel qui se croirait en mesure de don-
ner plus de développement à son procédé. En
ce cas, on devra rembourser à l'inventeur le prix
de son invention tel qu'il a été fixé par sa propre
déclaration, en y ajoutant 10pour 100 à titre d'in-

demnité supplémentaire. Ainsi, dans aucun cas, le
breveté dépossédé ne peut se trouver lésé, puis-
qu'il reçoit le prix qu'il a mis lui-même à sa

chose, augmenté d'un bénéfice raisonnable.
Telles sont les principales dispositions de ce

projet, le plus libéral de tous ceux qui ont encore
été proposés. S'il se trouve un gouvernement pour
l'adopter, celui duPiémont ou unautre, on pourra

le féliciter d'être entré dans une voie véritable-

ment nouvelle. Nous ambitionnons pour notre

pays l'honneur de donner cet exemple au monde.

Nous arrivons à un autre projet de réforme

qui est l'œuvre d'une commission choisie dans

le sein de l'association des inventeurs et des

artistes industriels, une des quatre associations

fondées et dirigées avec tant de zèle et de succès

par M. le baron Taylor. Ce projet est moins ra-

dical que le premier; il suit de plus près la trace

de la législation actuelle. La propriété des inven-

tions y est proclamée en principe le mot est

écrit en toutes lettres dans l'article 1er, mais
il n'y a que le mot. L'article 3 porte que le

brevet assure à l'inventeur la jouissance exclu-

sive de son invention pendant trente ans. Or
comme l'attribut essentiel de la propriété, c'est

d'être perpétuelle et illimitée, on ne comprend

pas mieux une propriété de trente ans qu'une pro-

priété de quinze ans. Une jouissance exclusive de

trente ans est une concession, un privilège, et non s

une propriété. C'est la mêmeinconséquence où était

déjà tombée l'Assemblée Constituante, lorsqu'elle
avait écrit également ce mot de propriété dans la loi

de 1791, en limitant la durée des brevets à quinze
ans. Nos législateurs de 1844 s'étaient montrésy
selon nous, meilleurs logiciens en effaçant le mot de

la loi, lorsqu'ils n'accordaient pas la chose. Le

législateur ne doit pas proclamer des principes abs-

traits dont il n'ose ou ne peut tirer les conséquences
Donner et retenir ne vaut. Malgré cette critique,
nous nous empressons de reconnaître que ce pro-

jet contient plusieurs dispositions très libérales

qui seraient des améliorations réelles à l'état actuel

des choses. Parmi ces dispositions, nous devons

signaler celle qui permet d'étendre les bienfaits de

la loi nouvelle aux dessins et aux modèles de fa-

brique, produits importans de notre industrie, qui
sont pourtant restés jusqu'à ce jour en dehors de

la législation sur les brevets. Nous devons signaler
surtout la disposition qui réduit la taxe annuelle de <

100 fr. à 25 fr., en imposant la même rede-

vance à tous ceux que le titulaire peut appe-
ler ultérieuremet au partage de ses droits; ce qui
doit assurer au Trésor une compensation suffisante

pour la perte de revenus que lui fait éprouver
la réduction de la taxe acquittée par le titulaire.

Enfin le projet ne reproduit pas l'article 51 de

la loi actuelle, qui par un esprit d'exclusion mal s

entendu ne permet de breveter aucune invention

qui aurait été précédemment décrite en France ou

à l'étranger, lors même qu'elle n'aurait jamais été

pratiquée en France. Toutes ces dispositions ainsi

que quelques autres, conçues dans le même es-

prit, ne méritent que des éloges. if
Nous avons encore à nous occuper d'un troi-lj

sième projet qui sur plusieurs points diffère es-
sentiellement des deux premiers. L'auteur de ce

projet est un ancien négociant, M. SanlalHer, qui
se préoccupe avant tout de la question pratique,
et qui ferait bon marché de nos théories. Loin de
réclamer un droit perpétuel et absolu pour 1(8

inventeurs, il ne veut pas même leur accorder un
brevet de trente ans. Il rejetteégalement la réduc-
tion de la taxe à 25 fr. comme trop libérale. Il
croit ou il a l'air de croire qu'un brevet de longue
durée est un vol fait à la société, ce qui est vrai,
si l'on suppose que la propriété des inventions

appartient à la société; ce qui est faux, si l'on
admet avec nous qu'elle appartient aux inventeurs.
Il estime qu'un brevet de vingt ans suffit à l'inven-
teur pour se dédommager de ses peines, de ses

avances, de ses risques, et il ajoute qu'en somme
une invention rémunérée pendant vingt ans ettt
assez bien partagée. N'est-ce pas comme si l'on
motivait un arrêt de confiscation sur ce que 1rs

propriétaires dépossédés ont eu tout le temps
de s'enrichir et de tirer bon parti dé leur pro-
priété ? Evidemment on ne reprochera pas au nou-
veau réformateur d'être un idéologue. Sans doute
il ne faut pas se montrer trop absolu sur les prin-
cipes il ne faut pas dire avec Barnave « Péris-
sent les colonies plutôt qu'un principe » car il y
a peu de principes, s'il y en a, qui puissent être
mis en balance avec le salut de la société. Cepen-
dant il y a du danger à se jouer «les principes
cela n'est ni bon, ni prudent, ni glorieux, ni mo-

ral, ni salutaire.

A d'autres égards, le travail de M. Santallier
qui n'a pas encore été publié mérite un examen
sérieux. Il porte à un haut degré le cachet pratique,
et il contient des vues neuves, judicieuses, que
nous croyons utile de livrer à la discussion pu-
blique. La législation actuelle sur les brevets n'ad-

met qu'une taxe uniforme pour toutes les inven-

tions, quelles qu'en soient la nature et l'impor-
tance. Pourtant il est incontestable que toutes les
inventions n'ont ni la même importance ni la même
valeur commerciale. Telleinvention ne produit que
de faibles bénéfices, telle autre suffit pour faire la
fortune de l'inventeur. Demander le même tribut à
des choses d'une valeur si inégale, quoi de plus con-
traire à la raison et à l'équité? Autant vaudrait, selon
la remarque de M. Santallier, frapper d'un impôt
égal la lande et la terre depremière qualité, le gros
capitaliste et le petit marchand, la chaumière et le

château. Il y aurait un cas où l'uniformité de la taxe
serait encore plus injuste et plus choquante c'estJe
cas où, comme le demande M. Santallier d'accord
ence point avec l'association des inventeurs, la loi
nouvelle étendrait sa protection sur les modèles et
les dessins de fabrique sur ces créations légères
de la mode et de la fantaisie qui forment une bran-
che si importante de l'industrie parisienne. Com-
ment appliquer un seul et même tarif à ces œuvres

éphémères et aux inventions proprement dites ?C est
ici surtoutquel'égalitéderin$ôt serait une flagrante
iniquité. Partant de cette considération si juste $
M. Santallier propose de remplacer la taxe fixe tt
invariable par une taxe mobile et proportionnelle à

l'importance des objets brevetés. Dans cesystème il

y aurait deux grandes classes de brevets, l'une

pour les inventions et les découvertes proprement
dites, l'autre pour les dessins et les modèles de f?«

brique. Chacune de ces deux classes serait subdi-»

vi&éeen deux catégories, c'est-à-dire qu'il y aurait
deux classes de brevets pour les inventions pro-
prement dites, et deux classes pour les dessins et

les modèles. La durée des brevets étant fixée uni^

fofmément à vingt ans, cette période de vingt anç
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serait divisée en quatre périodes de cinq années

chacune. Chaque classe de brevet serait frappée
d'une taxe différente qui s'élèverait progressive-
ment de période en période. Ainsi, tout brevet
de première classe, pris pour une invention pro-
prement dite, paierait au fisc 300 francs par an-
née pendant la première période, 400 francs

pendant la seconde DOO francs pendant la

troisième, et 600 francs pendant la quatrième. Un
brevet de seconde classe paierait 100 fr. pour la

première période, ISO francs pour la seconde,
200 francs pour la troisième, et 250 francs pour
la, quatrième. Tout brevet ou certificat de pre-

mière classe, pris pour un dessin ou pour un

f modèle de fabrique, paierait 50 fr. par année

pondant la première période 60 fr. pendant
la seconde, 75 fr. pendant la troisième

100 fr. pendant la quatrième. Un certificat
de seconde classe paierait 10 fr. pendant la pre-
mière période, 20 fr. pendant la seconde, 30 fr.

pendant la troisième, 50 fr. pendant la quatrième.
On peut discuter et modifier ce tarif, soit pour en

élever, soit pour en abaisser les chiffres; mais le

principe de cette classification entre les brevets
nous paraît excellent, et nous croyons qu'il doit
trouver place dans la loi nouvelle.

De toutes les questions à résoudre en cette ma-

tière, voici peut-être la plus difficile et la plus
controversée la délivrance des brevets par le

gouvernement sera-t-elle précédée d'un examen
tendant à vérifier la valeur de l'invention? D'après
notre loi française, les brevets sont délivrés sans
examen préalable, aux risques et périls des

demandeurs, et sans
garantie

de la réalité, de
la nouveauté on du mérite de l'invention.
Le seul éffet du brevet est de donner acte à
celui qui l'obtient de sa déclaration, vraie ou

fausse et de lui conférer le droit d'exploiter
exclusivement sa découverte si elle est vraie.
Si elle est fausse, si l'objet en est illicite, contraire
aux lois, aux mœurs ou à*la sûreté publique, la

101 place le remède à côté du mal; les parties in-
téressées pourront attaquer le brevet devant les
tribunaux pour en faire prononcer la nullité. Telle
est depuis soixante ans, depuis qu'il y a des bre-

vets, l'économie de la loi française. C'est 4a consé-
• cration d'un des grands principes conquis en

1789 Le génie. de l'invention est affranchi de
toutes les restrictions qui l'entravaient sous l'an-

cien régime; rien ne gêne son essor; il peut se

produire et se développer en toute liberté.

L'auteur du travail qui nous occupe est un des
adversaires les plus déclarés et les plus convain-
cus de ce système. H ne prouve pas de mots assez
forts pour caractériser l'état de confusion et d'a-
narchie où l'absence d'examen préalable a jeté,
selon lui, le'monde industriel. Il voit dans ce ré-

gime une source intarissable de tracasseries et de

procès pour les vrais inventeurs, une prime of-
ferte aux faux inventeurs, « à ces frelons pares-
seux et pillards dont là loi semble favoriser l'in-
trusion dans la ruche des travailleurs. Il montre
l'inventeur véritable en état de qui-vive perpétuel,
soit contre les forbans effrontés, soit contre les

plagiaires de bonne foi. Qu'il soit éloigné du

contrefacteur, cette police incessante à laquelle
il est condamné devient illusoire. Qu'il ne soit

pas assez riche pour soutenir un procès, il est

obligé de subir la concurrence du vol. Il peut
lutter sans désavantage contre la contrefaçon
clandestine, qu'il suffit de découvrir et de dé-

noncer aux tribunaux pour en obtenir bonne et

complète justice; il est à peu près impuissant con-

tre la contrefaçon brevetée, que son titre envi-
ronne d'une certaine faveuiyet qui semble avoir

la loi pour complice. A ces abus M. Santallier ne

voit qu'un remède possible c'est l'examen préa-
lable des inventions pour lesquelles on demande

des brevets. Cet examen serait exercé par un

jury composé de 150 à 200 membres choisis

parmi les praticiens les plus recommandables dans
les principales professions et divisés par sections

spéciales. Les fonctions de ce jury seraient gratui-
tes. Chaque quinzaine le ministre lui soumettrait
toutes les demandes de brevet, qui seraient distri-
buées aux sections selon leur spécialité. Ses attri-
butions consisteraient à vérifier si l'invention es
nouvelle dans le sens de la loi; si la description en
est exacte et suffisante si le perfectionnement est
une addition réellement avantageuse ou économi-

que à un procédé déjà breveté si l'application
nouvelle d'un procédé déjà connu peut être l'objet
d'un brevet; si le dessin ou le modèle n'est pas
la copie plus ou moins servile d'un dessin ou mo-
dèle déjà breveté ou déjà dans le domaine public.

Nous ne pouvons ni ne voulons contester les

abus signalas par M. Santallier avec tant de force,
et nous croyons pouvoir ajouter en si parfaite con-
naissance de cause. La question se réduit pour
nous à savoir si le remède proposé ne serait pas
pire que le mal. Le non examen,, on l'a déjà dit,1
c'est la liberté pour toutes les inventions de se

produire et de faire, leurs preuves l'examen préa-

lable, c'est la censure, c'est le régime préventif
avec ses prétentions et ses allures arbitraires, avec
son appareil de prohibitions et d'exclusions, de

lisières et d'entraves. Nous tenons trop à la libre

manifestation de la pensée sous toutes ses formes

pour ne pas la défendre dans le domaine de l'in-
dustrie comme dans tous les autres. Sans doute ce

que nous aimons, ce que nous défendons, c'est la
liberté réglée, organisée, non la liberté désor-

donnée, anarchique. La liberté, pour nous, n'ex-
clut pas les garanties. Si l'on nous présentait, en
cette matière, un mode d'organisation qui ne fût

pas la destruction de la liberté, nous n'aurions
aucune répugnance à l'admettre et à le recomman-
der. Le plan que l'on vient d'exposer remplit-il
cette condition? M. Santallier croit que son jury
de praticiens, avec ses lumières spéciales, offri-
rait toutes les garanties d'une appréciation in-

,telligente et des décisions les plus éclairées.
Nous sommes loin d'être aussi rassurés que lui
sur ce point. Nous ne voulons pas rabaisser

l'esprit pratique; il doit avoir sa part d'in-
fluence et d'autorité dans une question de ce

genre; mais la pratique, c'est
trop souvent la

routine, et il n'y a rien de plus étroit et de plus
exclusif que la routine, ou plutôt, la Toutine,
c'est l'esprit d'exclusion même. Croit-on que les
lumières spéciales de*ce jury lui

suffiront pour ap-
précier toutes les questions qu'on lui donne a ré-

soudre, pour décider si une découverte est ou n'est

pas nouvelle, si un perfectionnement est ou n'est pas

avantageux et utile? Il n'y a rien de nouveau sous

le soleil, le mot est aussi vrai dans l'industrie que

partout ailleurs; car le plus grand nombre des

matériaux qu'elle met en/œuvre sont déjà connus,

déjà tombés dans le domaine public. Alors par

quels moyens, quels signes reconnaître qu'une

découverte estnouvelle? La moindre analogie avec
un procédé déjà connu suffira pour prononcer une
exclusion. Que sera-ce s'ils'agitd'apprécier l'avan-

tage, l' utiîi té d' unprocédé nouveau? On l'a dit avec
raison une découverte industrielle ne jaillit pas

complètedu cerveau de l'inventeur, comme Minerve
font armée du cerveau de Jupiter. Il y a souvent
très loin du germe à l'idée développée, réalisée,
arrivée à sa forme parfaite et définitive. Comment

apprécier sur un premier jet la portée et l'avenir
de cette idée? L'expérience atteste que les plus

belles inventions ont été souvent méconnues,

incomprises. On sait que l'Empereur Napoléon,'
à qui Fulton communiqua son idée sur l'appli-
cation de la vapeur à la navigation, la repoussa
comme une chimère. Le jury sera-t-il plus infaillible

que l'Empereur Napoléon? Un brevet délivré à tort

ne peut jamais causer qu'un dommage passager
et réparable un brevet refusé à tort causera sou-
vent un préjudice irréparable à l'inventeur et à la

société.

Quand on pourrait compter sur les lumières

du jury, pourrait-on compter sur son impar-
tialité? Il est dangereux de placer les hommes

entre leur conscience et leur intérêt de les
constituer juges dans une cause où l'on peut les

considérer comme parties; et supposer que les in-
dustriels auxquels on confie le rôle de censeurs à

l'égard de ceux qui exercent la même profession

qu'eux ne se laisseront jamais dominer par l'esprit
de rivalité qui les anime habituellement les uns
contre les autres, c'est trop présumer, selon nous,
de la nature humaine. Les objections abondent,:
c'est un véritable procès qui serait porté devant ce

jury, puisque c'est une question de droit, une

question de propriété qu'on lui donne à décider en
dernier ressort, et pourtant le procès s'instruirait
et se jugerait à huis clos, sans contradiction et sans

défense Alors qui sait si ce jury de praticiens,
avec ses sections spéciales et son veto souverain,
ne fera pas peser sur l'industrie un joug aussi

dur et aussi tyrannique que les corporations de
l'ancien régime? Mais, dira-t-on, pourquoi refuser
au jury la confiance qu'il faut bien, en définitive
accorder aux tribunaux? Des magistrats, étrangers
à l'industrie, seront-ils des juges plus compétens
sur la question que les hommes du métier? Ceux

qui font cette objection oublient que les tribunaux

sont placés ^ans d'autres conditions morales et

matérielles que celles où se trouverait ce jury.
Le jury qu'on appelle à prenoncer sur une
invention ou plutôt sur une idée à peine éclose,
encore à l'état d'éhauche, avec des opinions
toutes faites et arrêtées d'avance, est dans le

cas. de suspicion légitime la décision -que les

tribunaux rendront dans les conditions d'une im-

partialité parfaite, après une expérience plus ou
moins longue, sur une invention qui a fait ses

preuves et porté ses fruits, ne laisse pas la même
chance à l'erreur et â l'injustice. Il y a quelqu'un

qui a plus d'esprit en fait d'industrie qu'un jury de

praticiens, c'est tout le monde; l'avantage des tri-

bunaux sur le jury, c'est que le jury jugera d'après
les idées et les impressions qui lui sont propres,
c'est-à-dire d'après ses préjugés, tandis que les tri-

bunaux jugeront d'après les idées et les impressions
de tout le monde. Nous ne verrions pas beaucoup

glus de garanties dans un jury de savans et d'aca-

démiciens que dans un jury de praticiens; nous ea
verrions encore moins dans un jury d'employés et de
commis. Concluons que le système de l'examen

préalable est radicalement vicieux et contraire aux
vrais intérêts de l'industrie. L'Angleterre, les Etats-

Unis, la Prusse, la Sardaigne sont les seuls Etats

qui aient admis ce principe. Mais en Angleterre,
si nous sommes bien informés, il n'a jamais été

réellement pratiqué. En Prusse, il produit des abus

qui ont excité des réclamations universelles. Ajou-
tons à titre de dernier argument, que les hommes

les plus éclairés et les plus compétens sur la ma-

tière, M. Wolowski, M. Etienne Blanc, M. Jo-

bard et M. Mure, se prononcent tous avec la
même énergie contre ce système. Si donc on veut

un remède aux abus du régime actuel, il faut le

chercher ailleurs; et si on ne le trouve pas, il faut

se résigner. Dans le domaine de l'industrie nous ne

sentons aujourd'hui que les inconvéniens de la

liberté; sachons les supporter plutôt que de re-

tomber dans les abus cent fois plus intolérables de

l'arbitraire et du privilége.
Nous avons examiné les principales questions

que doit résoudre une loi nouvelle sur les brevets

d'invention, et nous avons présenté nos vues sur

la solution qu'il convient de leur donner. Il n'en-

tre pas dans notre plan d'aborder aujourd'hui les

questions de détail. Reconnaissance et consécra-
tion du grand principe en vertu duquel on attri-

buerait aux inventeurs la propriété réelle- et abso-

lue de leurs inventions, comme aux écrivains et

aux artistes celle de leurs ouvrages; abaissement

de la taxe dans une juste mesure et remplacement
du droit fixe par un droit proportionnel à l'impor-
tance des objets brevetés maintien du système de

non-examen préalable à la délivrance des brevets,
tels sont les principes qui, selon nous, doivent ser-

vir de base au projet de réforme. Quand on sera

fixé sur ces points capitaux, il sera facile de s'en-

tendre sur les points secondaires. L0DISA"onBT.

RAPPORT
A L'EMPEREUR.

Sire,
'•'•
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La loi du 14juin 1854 ayant décidé que désormais les dé-

penses et les recettes de l'enseignement supérieur forme-
raient un budget annexe de celui du, ministère de l'instruc-
tion publique, j'ai dû: me rendre exactement compte des

charges auxquelles il faudra pourvoir, afin de mettre les

ressources en proportion avec les besoins, et d'arriver à une
balance exacte.
Une dépense importante résulte de la loi qui a constitué

seize centres académiques. De ces seize centres, il y en a trois

qui n'ont ni Faculté des lettres ni Faculté des sciences; il y
en a deux qui n'ont point de Faculté des sciences. De là la
nécessité d'organiser huit Facultés nouvelles, quientratne-
ront une dépense annuelle de près de

300,0'JOfr.U'est de la plus stricte justice d'appliquer à l'amélioration

de la condition des professeurs une partie plus considérable
du produit des examens, qui exigent aujourd'hui, surtout

dans les Facultés des lettres et dans les Facultés des sciences,
beaucoup plus de temps qu'autrefois.

Une somme annuelle de 100,000 fr. environ serait néces-

saire pour réaliser ces améliorations, qu'il est difficile d'a-

journer.
Les frais ordinaires .d'enseignement, dans la plupart des

Facultés, absorbent chaque année des sommes importantes

qui
sont loin d'être couvertes par le produit des inscriptions,

des examens et des diplômes. Il s'ensuit que pour y suppléer
on doit recourir au Trésor public, qui est chargé de couvrir
le déficit annuel.

Comment songer, en présence d'une telle situation, a ré-

parer les vides de nos collections, installer des laboratoires
et des amphithéâtres a imiter, même de loin, la manière

libérale dont sont dotés dans des pays voisins les établisse-

mens d'enseignement supérieur ? La pénurie de nos Facultés

est telle, qu'il faut, si nous ne voulons pas qu'elles soient

bientôt privées de tout moyen matériel d'enseignement,

consacrer pendant plusieurs années 7 ou 81 0,000fr. au moins
kdes dépenses extraordinaires d'améliorations, et parmi ces

améliorations
il faut mettre au premier rang la4reconslruc-

tion de la Sorbonue projet concerté, d'aurès les ordres de
Votre Majesté, entre la ville de Paris et le ministère de l'in-
struction publique.
La Sorbonne est le Louvre du corps enseignant. Aucun
édifice ne mérite à plus de titres d'être considéré comme

un monument d'utilité publique. Il s'y confère plus dé

grades, il s'y fait plus d'élèves et de maîtres que dans
toutes les autres Facultés réunies. Ce qu'était chez les an-

ciens le palais offert aux hôtes étrangers, la Sqrbonne doit

l'être pour les jeunes gens qui y. viennent de toutes les par-
ties du monde, soit d'eux-mêmes, soit envoyés par leurs

gpuvernemens chercher une instruction qu'ils rapportent
dans leurs pays. C'est à la Sorbonne seulement que sont

iijslitués les professeurs agrégés; c'est ià seulement que
se donne chaque année cette fête de l'enseignement se-

condaire qui suscite entre les lycées de Pans une ému-

lation dont l'effet se communique à tous les lycées delà

France. Sous tous ces rapports il y a longtemps que
la Sorbonne est devenue insuffisante. Lesservices y sont

ejitassés et s'y gênent mutuellement, et la maison d'où

li règle et l'ordre doivent sortir présente trop souvent

l'image d'une confusion qu'il n'est au pouvoir d'aucun

règlement de prévenir ou d'empêcher. Si donc il est

une mesure urgente c'est sans doute celle qui aurait pour
effet d'assurer a chaque service l'espace nécessaire, à chaque

enseignement

un local approprié, à tous les exercices l'ordre

e\ la régularité qui les rendront plus sérieux et plus effi-
caces. Il importe au plus haut desré que tout ce qui fré-
quente la Sorbonne les élèves qui s'y pressent autour des

chaires les candidats qui viennent y prendre leurs grades
lés professeurs qui en sortent agrégés le. public libre qui
vient y faire la meilleure sorte d'études les études recom-
mencées emportent de là ces impressions de convenance et
de respect qui doivent être les premiers et les.derniers fruits
de tout bon eqseisneme.nl. ,

Le problème à résoudre était donc celui-ci établir les ta-
rifs de telle sorte que les Facultés puissent balancer leurs

dépenses ordinaires par leurs recettes ordinaires, la subven-
tion accordée par l'Etat à l'enseignement supérieur demeu-
rant affectée aux dépenses extraordinaires, et principale-
ment à la reconstruction de la Sorbonne.

La révision du tarif des diverses rétributions 'perçues dans
les établissemens d'enseignement supérieur est d'autant plus
urgente, qu'il n'existe entre ces rétributions presque aucune

concordance, et qu'elles semblent avoir été fixées, pour ainsi

dire, au hasard. Les unes sont évidemment exagérées les
autres ne sont pas en

rapport
avec les avantages qui résul-

tent pour les candidats de l'obtention des grades. Dans telle
Faculté on perçoit une rétribution pour un acte qui ailleurs
est affranchi de tout droit, et qui a cependant un caractère

identique. Dnns les Facultés qui délivrent des diplômes
dont la possession assure une profession, comme les Facultés
de droit, les Facultés de médecine et les Lcoles supérieures
de pharmacie, les frais d'études ou inscriptions présentent
des anomalies qu'on ne s'explique pas. Pourquoi l'étu-
diant en médecine paie-l-il chacune des inscriptions 50

fr.,
tandis que l'étudiant en droit ne les paie que 15 fr. et

l'étudiant en pharmacie 9 fr.? Pourquoi tel examen coûte-t-
il 90 fr. et tel autre 60 fr. seulement? Pourquoi l'officier de

santé, qui exerce aussi l'art de guérir par privilège, n'est-il

soumis à aucune condition sérieuse de scolarité! Pourquoi
ne paie-t-il à l'Etat, qui le protége, qu'un droit insignifiant?
Il suffit de jeter les yeux sur les tarifs actuellement en vi-

gueur pour être frappé de ces disparates, et pour sentir im-
médiatement la nécessité d'une réforme.

Créés à diverses époques, les établissemens d'enseigne-
ment supérieur se ressentent encore aujourd'hui de cette di-
versité d'origine, et, quoiqu'ils aient été tous rattachés en
1608 à l'Université impériale, on n'a pas songé, en les y in-

corporant/ à modifier leur système de rétributions, qui est
resté confus.

Ce n'est pas le seul inconvénient qu'il présente. Considé-
rées d'une manière générale, ces rétributions ne sont pas

fixées k un taux convenable; elles ne correspondent plus
aux avantages que les étudians des Facultés retirent de

l'enseignement
supérieur.

Les droits d'inscription, d'exa-
men et de diplôme, réglés à une époque de réorganisation
sociale où tout était à créer, où il n'y avait plus ni médecins
ni jurisconsultes, où les chaires d'enseignement supérieur
étaient à peine relevées, ont dû être alors d'une extrême mo-
dicité. Il fallait encourager les jeunes gens laborieux, re-

penpler
nos écoles désertes, et attirer vers les professions li-

bérales, dont la tourmente révolutionnaire avait compromis
le recrutement, le petit nombre d'hommes qui pouvaient
encore se dévouer au culte de la science. Auiourd'hui,
les étudians se pressent aux -cours des Facultés et re-
cherchent avec ardeur les diplômes qu'elles délivrent,
parce que ces diplômes ouvrent l'accès d'une carrière lucra-
tive. N'est-il pas juste que ceux qui les ambitionnent et qui
en retireront un profit réel contribuent dans une plus large

proportion aux dépenses qu'entraîne l'enseignement supé-
rieur ? Si les grades académiques confèrent un privilége gé-
néralement envié, on a peine à concevoir que l'Etat, qui en

garantit
d'ailleurs la paisible jouissance, se contente du prix

réduit fixé il y a plus d'un demi-siècle. Il résulte de cette gé-
nérosité mal entendue la nécessité pour le Trésor ou d'ac-

croître la subvention qu'il accorde à l'enseignement supé-
rieur, ou de laisser en souffrance un. grand service public.

Il n'y a qu'un moyen d'échapper k cette fâcheuse alterna-

tive, c'est de rectifier les tarifs et de demander aux
famillesle complément de rétributions'qu'elles doivent légitimement:le complément de rétributions qu'elles doivenllégitimeme'Bt.

Tel est l'objet du projet de décret préparé en exécution du

titre 11 de la loi du 14 juin 1854 et qui vient d'être adopté
par le conseil impérial del'instruction

publique
et-'jJaF le

Conseil d'Etat. Je le soumets k la haute sanction deiVotfë

Majesté. v
1. Dispositions générales.

• k •

On s'est attaché, dans les tarifs proposés, k ne rien exagé-
rer, de telle sorte que les sacrifices imposés aux familles.ne

dépasseront pas les ressources des fortunes moyennes.
Les rétributions sont de. deux sortes les unes obligatoires,

les autres facultatives.
Il n'y a pas eu jusqu'à présent dans les établissemens

d'enseignement supérieur de rétributions facultatives régu-
lièrement établies, parce que, en dehors des cours, ces éta-
blissemens ne pouvaient otfrir aux jeunes gens studieux

presque aucun secours complémentaire. L'institution de con-
férences dirigées par les professeurs eux-mêmes est récla-
mée depuis longtemps; elles suppléeront aux répétitions
particulières, dont le prix est souvent exorbitant et aux-

quelles, pour cette raison, la plupart des étudians ne peu-
vent avoir recours. On n'a eu dans les lycées qu'à se félici-
ter de cette innovation; on ne voit pas pourquoi elle ne serait

pas
introduite dans les Facultés. L'enseignement oral laissera

des traces plus profondes, lorsque les étudians d'élite se
réuniront autour de leur professeur, répéteront sous ses yeux
les

expériences,
lui soumettronHèars'doutes et se familiari-

seront de plus en plus avec les idées dumaître. Le"produit des
conférences facultatives a été fixé approximativement à la
somme de 181,500fr.; mais il y a lieu de croire que les nou-
veaux avantages offerts aux étudians seront promptement
appréciés, et.que ce produit s'élèvera à une-somme plus im-
portante.

Les sacrifices des familles, pour les rétributions obliga-
toires, se divisent en quatre parts qui correspondent à qua-
tre natures de dépenses

Ce sont d'abord les droits d'inscription, destinés à couvrir
les dépenses de l'enseignement oral, c'est-à-dire à assurer
les traitemens fixes des professeurs

Puis les droits d'examen, dont le produit est la juste ré-
munération des examinateurs.

Ce sont, en troisième lieu les droits de certificats d'apti-
tude. Les droits attachés aux certificats d'aptitude que dé-
livre le secrétariat des Facultés représentent leurs dépenses
matérielles. Jusqu'à présent cette rétribution n'était perçue
que dans les Facultés de droit. Puisque les Facultés de droit

perçoivent une rétribution pour le certificat d'aptitude dé-

livré à la suite dp l'examen du baccalauréat et de la thèse
de licence et de doctorat, il n'y a aucun motif d'affranchir
de cette pereeption les étudians des Facultés des lettres, des

sciences, de médecine, et les écoles supérieures de pharma-
cie, qui subissent aussi des examens probatoires. Cette ré-

tribution, nouvelle seulement pour quelques Facultés, n'a
rien de très onéreux, car elle n'atteint que le succès,

Enfin la dernière des rétributions obligatoires est le droit
de diplôme. Les diplômes sont délivrés par la puissance pu-
blique ils représentent son droit de direction et de con-

trôle, et leurs produits s'appliquent aux dépenses générales
et extraordinaires de l'enseignement supérieur.

L'institution nouvelle du certificat de capacité pour les
sciences appliquées attirera dans les Facultés des sciences et
dans les écoles préparatoires à l'enseignement des sciences
un grand nombre de candidats qui n'auront pas besoin de

justifier du diplôme de bachelier. L'enseignement qu'on se

propose d'organiser en vue des

applications pratiquesnepeut réussir qu'avec des auditeurs sérieux. Il ne s'agit pas,
en effet, d'amuser une foule oisive et de fournir à un audi-

toire qui se renouvellerait du jour au lendemain une sorte

de passe-temps. Les professeurs chargés de cet enseignement
doivent suivre une marche méthodique et sûre, et obliger
leurs élèves à vérifier par eux-mêmes, dans les laboratoires,
les expériences qui auront passé sous leurs yeux. Cette assi-
duité ne peut-être demandée qu'à de véritables auditeurs,
immatriculés sur les registres de la Faculté et ayant souscrit,
au moyen d'un droit une fois payé, l'engagement de remplir
les obligations qu'impose le titre d'étudiant. Tels sont l'objet
et la portée du droit d'immatriculation inséré pour la pre-
mière fois dans les tarifs des Facultés, et qui ne s'appliquera
qu'aux aspirans au brevet de capacité pour les sciences ap-
pliquées.

Quelques uns des diplômes s'égarent par la négligence de

ceux qui les ont obtenus et qui en réclament un duplicata.
Un droit fixe de 5 fr. était perçu pour chaque duplicata,

quelle qu'en fût la nature ou l'importance. On a pensé qu'il
fallait élever ce droit, en l'évaluant à la moitié de la rétribu-

tion portée au décret pour le diplôme dont une expédition
serait réclamée,

Jusqu'à présent les gradués des universités étrangères,
dont les diplômes sont déclarés équivalent aux diplômes

français correspondans, ont joui gratuitement du bénéfice
de cette équivalence. Il n'a pas paru équitable de constituer
en faveur des universités étrangères une sorte de privilége et

d'affranchir des rétributions imposées ùnos nationaux ceux
de leurs gradués qui viennent exercer leur profession dans

notre pays.

II. Dispositions spéciales aux Facultés des lettres, aux Fa-

cultés des sciences et aux écoles préparatoires à l'enseigne-
ment supérieur des sciences et des lettres.

Les tarifs des droits perçus dans les Facultés des lettres et
dans les Facultés des sciences ont subi quelques modifications

importantes. Le premier des grades qu'elles délivrent, le

baccalauréat, est vivement sollicité; le nombre des candi-
dats qui aspirent à ce grade est toujours très considérable.
On voit aujourd'hui. il est vrai, moins de candidats au bac-

calauréat ès lettres que par le passé; mais on compte beau-

coup plus de candidats au baccalauréat ès sciences qu'autre-
fois. En définitive, on

peut prévoir
pour l'avenir un nombre

d'examens au moins égal celui des années précédentes
aussi l'accroissement des tarifs fait-il présumer un accrois-

sément de recettes très notable, quoique l'augmentation soit
modérée. Le droit d'examen a été porté de 24 fr. à 40 fr., ce

qui
est de la plus stricte justice, si on considère qu'en 1809,

époque où l'on a adopté la fixation de 24 fr., l'examen ne

consistait qu'en une épreuve orale très courte, tandis qu'au-
jourd'hui chaque examen exige deux séances la première,
consacrée aux deux compositions écrites; la seconde, à l'é-

preuve orale,
qui dure une heure au moins.

Le droit nouveau de certificat d'aptitude a été fixé à 20 fr.

seulement celui de diplôme à 40 fr. au lieu de 36 fr.; c'est

en somme une augmentation de 40 fr. sur l'ancien prix. Les

épreuves correspondantes dans les Facultés de médecine et

de droit et dans les écoles supérieures de pharmacie coûte-

ront beaucoup plus cher. On a dû cependant limiter à 100 fr.

le prix du
diplôme

de bachelier ès lettres où ès sciences,

parce que ce n'est pas tout à fait un diplôme professionnel
ce grade prouvesurtout une aptitude aux études scientifiques
et littéraires; il -ouvrel'accès des autres Facultés.

Le prix des inscriptions exigées des candidats au brevet de

capacité pour les sciences
appliquées

et à la licence, ainsi

que des étudians des Facultés de droit, a été porté de 3fr. à

10 fr., parce que le premier de ces prix était par trop mo-

dique.

L'augmentation qui résulterai cette modification ne

sera pas sans importance à cause du grand nombre d'étu-

dïans des Facultés de droit qui forment aujourd'hui en ma-

jeure partie, grâce aux prescriptions du décret du 16 avril

1852, l'auditoire des Facultés des lettres. De nouvelles facili-

tes

ont du reste été accordées aux étudians des Facultés
de dmit qui ne cesseront pas de participer à l'enseignement

des Facultés des lettres, mais
qui pourront obtenir, en vertu

db l'art. 7 du projet de décret, l'autorisation de remplacer

un des cours de cette Faculté par un cours de la Faculté de

théologie ou par un cours de la Faculté des sciences. Ils au-

ront ainsi les moyens d'ajouter à
leur

instruction juridique
ces connaissances variées dont il n'est guère possible aujour-
d'hui de n'être pas pourvu, quand on veut occuper un rang

distingué, soit au barreau, soit dans la magistrature.

L'enseignement des sciences appliquées dans ies Facultés

des sciences, et le certificat de capacité qui en sera la sanc-
tion, sont appelés, nous n'en doutons pas, à se populariser

ide plus en plus.
Ce un très grand service rendu &u

commerce et à l'industrie, et en même temps on augmente
dans de notables proportions les produits des Facultés des

sciences. En prenant pour base les calculs les plus modérés,
on peut les estimer à une somme de 300,000 fr. environ, pour
le brevet de capacité seulement. |

Il est permis d'évaluer approximativement 1'augmenta.tion
r

générale des produits des Facultés des lettres et des sciences
r

à la somme de 668,000 fr. environ. £
111. Dispositions spéciales aux Facultés de médecine, aux

écoles
supérieures

de pharmacie et aux écoles préparatoires
de mêdeeine et'de pharmacie.

Le tarif des rétributions pour le doctorat en médecine a été I
fixé dès l'origine d'une manière équitable. Le total de ces ré- (

tributions s'élève à 1,100 fr.; le projet ne l'augmente que t
d'une somme de 160 fr., laquelle, répartie sur les quatre an- 1

nées d'études, sera pour ainsi dire insensible. j
Mais la distribution des diverses rétributions afférentes aux

études médicales n'est pas rationnelle, et, sans en modifier

beaucoup le total, il a paru indispensable de les répartir J
d'une manière plus conforme à l'intérêt des études. Ainsi

le droit d'inscription a été abaissé de 50 fr. à 30 fr., ce qui

permettra à un plus grand nombre de jeunes gens d'essayer
leur vocation. Les cinq examens probatoires qui précèdent la
thèse ne sont subis qu'après la quatrième année d'études. Il

importe cependant qu'on puisse.'s'assurer que les étudians
ont suivi avec fruit les cours annuels des professeurs. Aussi

a-t-on institué, par simple arrêté ministériel, des examens
de fin d'année; pour lesquels on ne perçoit aujourd'hui au-

cune rétribution. On propose de confirmer cette excellente

pratique par une disposition formelle du décret, et de fixer

à 30 fr. le droit à percevoir pour chaque examen de fin

d'année, ce qui en relèvera l'importance. Le prix des exa-

mens de fin d'études a été porté de 30 fr. à 50 fr., pour

compenser l'abaissement du droit d'inscription. L'introduc-
tion du nouveau droit de certificat d'aptitude complète, en

l'augmentant légèrement, la somme précédemment perçue

pour le doctorat en médecine. En tenant compte des aug-
mentations présumées qui résulteront des conférences facul-

tatives et du faible droit imposé aux sages-femmes reçues

par Ifs écoles de médecine, on peut espérer que le pro-
duit des Facultés de médecine s'accroîtra d'une somme de

164,000 fr. environ.
Des innovations non moins importantes ont été introduites

dans les tarifs des écoles supérieures de pharmacie, quoique
la somme totale des sacrifices imposés aux étudiaus n'ait

pas été sensiblement augmentée. Parmi les anciens droits

qu'ils avaient à payer, cetui d'inscription était facultatif,

c'est-à-dire que la condition de scolarité n'était pas absolu-
ment exigée des pharmaciens de première classe, et qu'ils
étaient admis à remplacer cette condition par le stage dans
une officine. Le projet de décret s'est bien gardé de sup-
primer le stage, parce que la profession de pharmacien sup-
pose nécessairement un noviciat pratique; mais il l'a réduit

à trois années en imposant aux éludiaus l'obligation de

suivre, également pendant trois années, les cours d'une école

de pharmacie c'est une organisation toute nouvelle de ces

écoles, dont la mission ne consistera plus presque exclusi-

vement à faire des examens, mais qui donneront en même

temps un enseignement obligatoire dont la pratique tirera

un incontestable avantage. Le nombre des élèves des écoles

supérieures de pharmacie sera certainement plus considéra-

ble quoiqu'il soit difficile d'en fixer le chiffre avec certi-

tude, on peut l'estimer en moyenne à 400. Dans cette hypo-

thèse, les produits présumés des écoles supérieures de phar-
macie s'accroîtraient de 100,009 fr. environ.

Le certificat d'aptitude à la profession d'officier de santé,
de pharmacien de .deuxième classe, d'herboriste et de sage-

femme, est aujourd'hui délivré par les jurys médicaux, sorte
de commissions départementales dont on pouvait compren

n

dre la nécessité lorsque l'enseignement médical était à peine

organisé en France, mais qui n'ont plus de raison d'être de-

puis qu'on a créé vingt et une écoles préparatoires de mé-

decine et de pharmacie. A quoi bon des commissions spé-
ciales pour délivrer des grades, quand les Facultés de mé-
decine et les écoles qui en sont des annexes peuvent suffire à

cette tâche et sont beaucoup plus compétentes? Les art. t7 et

18 du projet proposent, en conséquence, de mettre fin à un

régime anormal et de confier exclusivement aux professeurs
de l'enseignement médical ou pharmaceutique le droit de

vérifier l'aptitude de ceux qui aspirent à pratiquer quelque
partie de l'art de guérir.

Mais le projet de décret veut accomplir, une réforme plus

importante encore et qui aura, je l'espère, les plus heureuses

conséquences pour la sauté publique.
Il semble que les officiers de santé, qui sont des médecins

de deuxième ordre, que les pharmaciens de deuxième classe,
dont le privilège ne diffère pas de celui des pharmaciens

reçus par les écoles supérieures de pharmacie, devraient

offrir des garanties, sinon absolument semblables, du moins

analogues à celles qu'on demande aux docteurs en médecine

et aux pharmaciens de première classe. Il n'en est
pas

ainsi.

Le candidat au titre d'officier de santé peut se borner àjus-
tifier par un certificat, dont il est impossible de vérifier la

sincérité, qu'il a suivi pendant six ans la pratique d'un doc-

teur en médecine. C'est la une scolarité illusoire. Après une

discussion approfondie, le conseil impérial de l'instruction

publique et le Conseil d'Etat ont été d'avis de proposer la-

suppression absolue du prétendu certificat d'études médica-

les, et de le remplacer par douze inscriptions dans une Fa-

culté de médecine ou par quatorze inscriptions dans une

école préparatoire de médecine et de
pharmacie.

On com-

prend aisément que cette grave innovation n'est pas faite

dans un intérêt liscal, quoiqu'une de ses conséquences soit

d'attirer dans les Facultés de médecine ou dans les écoles

préparatoires un plus grand nombre d'étudians.
De très sages esprits auraient voulu aller plus loin encore,

et obliger les candidats «u titre d'officier-de santé de jus-
tifier du diplôme de bachelier ès sciences, lequel a été

exigéjusqu'à ces derniers temps des pharmaciens de secondet,

classe. Pourquoi, disait-on, ne pas imposer à ceux qui font

des prescriptions médicinales une condition dont ne sontpas
affranchis ceux qui les exécutent? Il serait désirable sans'
doute que les officiers de santé possédassent les connais-

sances que suppose le diplôme de bachelier ès sciences. Mais

ce qui importe avant tout, c'est que leur instruction médi-

cale soit sérieuse. On croit avoir atteint ce but en leur im-

posant une scolarité réelle. Ne serait-on pas exposé à le dé-

passer si à cette première et indispensable réforme on ajou-
tait une exigence nouvelle? La santé publique est intéressée
à ce que le nombre des officiers de santé ne diminue pas
d'une manière trop rapide; car il pourrait arriver que le

nombre des docteurs en médecine ne s'augmentât pas pro-

portionnellement, et que les populations pauvres fussent pri-
vées des secours que leuroffrent des praticiens plus modestes.
Ces conditions ont paru déterminantes au Conseil d'Elat, qui
a cru en même temps pouvoir proposer de dispenser les

pharmaciens de seconde classe du diplôme de bachelier ès

sciences, mais en leur imposant, outre le stage auquel ils sont
tenus aujourd'hui, l'obligation de suivre pendant un an les

cours d'une école de pharmacie quelques notions théoriques
éclaireront ainsi la pratique d'une profession qui doit conti-
nuer d'offrir à la société des garanties certaines de sécurité.

La plupart des candidats au titre d'officier de santé et à

celui de pharmacien de deuxième classe ne paient à l'Elat

qu'un droit insignifiant de visa les herboristes et les sages-
femmes en sont même complétement affranchis. Les frais
d'examen des officiers de santé et .des pharmaciens de

deuxième classe ne s'élèvent pour les uns et les autres qu'à
la somme de 200 fr. L'examen des sages-femmes se fait gra-
tuitement. Ces dispositions pouvaient être sages et utiles à

l'époque où elles ont été adoptées. En jl'an XI toutes les
branches de l'art de guérir etaient négligées, et sous peine
de. compromettre la santé pnblique et le service des ar-

mées, il fallait à'tout prix recruter des pharmaciens et des

officiers de santé. Maintenir aujourd'hui cet état de choses,
ne serait-ce pas constituer au profit d'une classe de prati-
ciens un privilège exorbitant? Quand le docteur en méde-
cine est obligé de payer son diplôme 1,260 fr., pourquoi
l'officier de santé, qui dissimule d'habitude l'infériorité de

son titre et qui se donne, comme le docteur, le nom
de mé-

decin, ne paierait-il son privilége que 200 fr. ? L'enseigne-
ment supérieur perd, dans cette inégale répartition des char-

ges, des ressources considérables et des moyens certains

d'amélioration la santé publique est loin d'y gagner. La

concurrence est de nos jours tellement ardente, qu'il ne faut

pas craindre de diminuer le nombre des médecins et des

pharmaciens; on doit surtout s'attacher à exiger d'eux une
instruction solide.

La réforme proposée aura, nous n'en doutons pas, ce ré-

sultat heureux. En ménageant à l'enseignement supérieur
un accroissement de ressources de plus de 170,000 fr., elle

nous donnera des officiers de santé plus habiles et des phar-
maciens plus dignes de,la confiance publique.

IV. Dispositions spéciales aux Facultés de droit ot aux Fa-
cuités de théologie.

Les Facultés de droit sont, comme lès Facultés de méde-
cine et les écoles supérieures de pharmacie, des écoles qui

-donnent une profession. Le diplôme de licencié qu'elles dé-

livrent constitue un privilege. Aux licenciés en droit seule-

ment est ouverte la carrière du barreau et de la magistrature,
carrière honorable, à l'entrée de laquelle se pressent les can-

didats. Si le docteur en médecine paie son diplôme 1,260 fr.,
si le pharmacien de première classe paie le sien 1,390 fr.,
on ne comprend guère pourquoi le licencié en droit ne se-
rait passible que d'une rétribution de 814 fr. En réformant

les tarifs de l'enseignement supérieur, on devait chercher à

soumettre les professions, dites libérales à des conditions

analogues et' k faire disparaître des inégalités qu'aucune con-

sidération ne justifie. Les frais du baccalauréat en droit ont

donc été élevés de 320 fr. à 540 fr. ceux de la licence, de

488 fr. à 560 fr. Le jeune homme pourvu de ce dernier

grade aura donc dépensé une somme de 1,100 fr. Cette sur-

taxe de 300 fr. environ, divisée en trois années différentes,

paraît de la plus stricte justice. Elle n'écartera certainement

qu'un très petit nombre de candidats; mais pour que l'évé-

nement ne trompe pas les calculs qui ont été faits, on a sup-

posé
que le chiffre, des étudians en droit diminuerait d'un

ixième. Dans cetlfe hypothèse, l'augmentation des produits
serait encore de plus de 160,000 fr. En général, les jeunes

gens
qui s'appliquent aux études juridiques appartiennent à

es familles aisées, pour lesquelles nne somme de 300 fr. dé-

pensée en trois années n'a aucune importance.
Le grade dit de capacité a été maintenu jusqu'à ce qu'une

disposition nouvelle, dont la proposition serait concertée

entre le ministère de, la justice et le ministère de l'instruc-
tion publique, pût permettre d'imposer aux officiers minis-

tériels une épreuve plus sérieuse et que la plupart d'entre

eux subissent 'aujourd'hui volontairement. Mais quelle que
soit la décision à intervenir, il a paru juste d'élever les droits

afférens au. certificat de capacité et de les porter de 130 tr. à
2i5 fr.

Les Facultés de théologie délivrent très peu de diplômes,
et ne font par conséquent qu'une recette insignifiante.
L'administration, de concert avec l'épiscopat, s'occupe des

moyens de raviver cette institution, qui a jeté autrefois un

sivif éclat, et qui doit tenir une place émineale dans l'en-

seignement supérieur. Cependant les produits qu'on en peut

espérer seront toujours très minimes, parce que les jeunes

gens que leur vocation appelle au saint ministère sont en

grande majorité dépourvus de ressources personnelles. Le

but gel
annexe pourvoira à cette insuffisance; c'est même là

'son

objet essentiel. Il est créé pour que les Facultés riches

subviennent aux besoins des Facultés pauvres, et qu'ainsi

d'enseignement supérieur trouve peu à peu en lui-même les

moyens de -yiyre et de prospérer.

V. Résultats généraux de l'augmentation des tarifs de

l'enseignement supérieur.

En résumé, les produits des divers établissemeus d'ensei-

gnement supérieur réalisés en 1853 se sont élevés approxi-

mativement à la somme de. 2,021,062 fr.

Les
produits

présumés
des

mêmes établisse-mens, d'après les
nouveaux tarifs, s'élèveraient

approximativement a la somme de. 3,350,755

Différence en plus. 1,329,693 fn

Cette somme annuelle de 1million 329,693 fr. serait em-

pipyée a l'entretien des huit Facultés nouvelles, à rouvrir les
cours depuis trop longtemps intei rompus de la Faculté de

théologie de Toulouse, à compléter l'enseignement dans les

Facultés des départemens, a développer les collections, à

fournir aux étudians des moyens pratiques d'études, et enfia

à améliorer dans une certaine mesure la situation des pro-
fesseurs de l'enseignement supérieur, qui attendent encore,

qu'on leur rende une partie des avantages dont le gouverne-
ment républicain les a si injustement privés en 1848.

Les Facultés des différais ordres peuvent se réunir en

deux groupes principaux, qui correspondent aux deux sec-

tions de la division supérieure des lycées. Le baccalauréat

ès lettres ouvre l'accès des Facultés du premier ordre; le

baccalauréat ès sciences mène aux Facultés du second ordre.
Personne ne contestera qu'il existe des rapports intimes

entre les Facultés des lettres, les Facultés de droit et les Fa-

cultés de théologie. On ne contestera pas davantage que les

Facultés de médecine et les écoles supérieures de pharmacie

s'appuient sur les Facultés des sciences. Si, à la rigueur, il

n'est
pas

juste que les étudians des Facultés littéraires con-

tribuent aux dépenses des Facultés scientifiques, il est par-
faitement raisonnable que, pour les Facultés dont le but est J

analogue, malgré leur diversité, les excédans de recettes des

unes soient appliqués aux excédans de dépenses des autres.

En rapprochant les Facultés des lettres, les Facultés de

droit et les Facultés de théologie, les dépenses et les recettes

de ces trois ordres de Facultés, grâce aux nouveaux tarifs,
se balancent, et il-y a même un excédant de ressources.

Pour les Facultés des sciences, les Facultés de médecine et

les écoles supérieures de pharmacie, le résultat est le même.

Quoique j'aie compris
dans les dépenses ordinaires l'entre-*

tien annuel de huit Facultés nouvelles et la réouverture des

cours de la Faculté de théologie de Toulouse, ainsi qu'une

augmentation de droits de présence aux examens en faveur

des professeurs des Facultés des lettres et des Facultés des

.sciences, quoique je propose de rendre aux professeurs de
la Faculté de médecine de Paris l'intégralité du traitement
fixe dont ils jouissaient avant

1848, les
recettes ordinaires

l'emporteront encore sur les dépenses ordinaires d'une
somme de 50,148 fr., lorsque le nouveau brevet de capacité}
pour les sciences appliquées, qui aura besoin de temps pour
se naturaliser en France, aura produit les résultats que nous
avons le droit d'en attendre.

La subvention de l'Etat ne risque donc pas d'être détournée

de sa destination essentielle; elle sera consacrée aux dépenses
extraordinaires dontl'urgence se fait sentir de plus en plus; on

pourra,
à l'aide de cette subvention, compléter les collections

dont les regrettables lacunes arrêtent le progrès des

études, disposer des laboratoires des amphithéâtres,
des salles pour les conférences et les exercices pratiques ¡

entreprendre, avec le concours de la ville de Paris, la recon-

struction de la Sorbonne, palais des sciences et des lettres,
si bien placé au centre dé la rue des Ecoles; aider quelques y

grandes
villes des départemens à disposer à leur tour des

édifices dignes de recevoir les établissemens d'enseignement
supérieur qu'elles possèdent et qui sont aujourd'hui disper-
sés. Mais ces dépenses une fois accomplies, l'administration v

de l'instruction publique aurait l'espoir fondé de diminuer

d'année en année les charges qui pèsent sur le Trésor public,
et d'entrer ainsi dans les vues d'économie de Votre Majesté,
sans compromettre en rien J'important service dont elle est

churgée.
Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté,

le très humble, très obéissant et très fidèle serviteur.
Le ministre de V instruction publique et des cultes,

II. IOBTOIIi.

(Suit un décret qui sanctionne les propositions du ministre

de l'instruction publique, et dont l'abondance des matières

nous force de renvoyer
le texte

k demain.)

Voici, d'après le Moniteur de T Armée, la liste

des inspecteurs généraux désignés par le ministre

de la guerre pour la cavalerie en 1 854

l«r arrondissement. M. le général Regnaud dé

Saint-Jean-d'Angély garde impériale, cuirassiers, à
Saint-Germain; guides, à Paris.

2« arrond. M. le général Korte 1er et 2° de cara-

biniers, 8e et 10? de cuirassiers, à Versailles 4e de
chasseurs, à Paris.

3e arrond. M. le général de Grammont 3e et 5ede

chasseurs, au camp du Nord; 2" et 8° de., hussard?»
au camp du Nord.

`

4e arrond. M. le général Reyau 1er et 8« de dra-

gons, au camp du Nord; 2e et 6e de lanciers, au camp
du Nord.

S«arrond. M. le général Grand 1er, 2e, S" et 7° de,
cuirassiers, au camp du Nord.

d,

6° arrond. M. le général de Chalendar 3° de cui-

rassiers, à Haguenau; le de lanciers, à Thionville;
7e de chasseurs, à Compiègne 8e de chasseurs, à Sar-

regueminés; 12e de chasseurs, à Abbeville.
7e arrond. M. le général Noël 2° de dragons, à

Belfort 3e de dragons, à Gray; 5e de lanciers, à CoR
mar; 2ede chasseurs, à Saint-Mihiel 118de chasseurs,
à Châ!ons-sur-Marne.

8e arrond. M. le général de Goyon 9° et 10« de

dragons, à Lunéville 38 et 8« de lanciers, à Luné-

ville.
9e arrond. M. le général Le Pays de Bourjolly

78 de lanciers, à Niort; 1er de chasseurs, à Tours
6e de hussards, à Fontainebleau; 9e de chasseurs, à

Napoléonville.
10e arrond. M. le général de Bourjolly de Ser-'

maise H" de lanciers, à Libourne 6e de chasseurs,
à Auch; 5e de hussards, à Limoges; 98 de hussards, à

Tarbes.
11» arrond. M. le général de Cotte 11e de dra-

gons, à Rome; 12° de dragons, à Moulins; 10° de

chasseurs, à Provins; 3e de hussards, à Clermont-Fer-
rand. v

arrond. M. le général Partouneaux 4e de

cuirassiers, à Lyon; 3e et 4e de dragons, à Lyon.
13earrond. M. le général de Grouchy 7e de bus-

sards, à Alger; 2e de chasseurs d'Afrique, à Oran;
3e de chasseurs d'Afrique, à Constantine; 1erde spahis,
à Médéah; 2° de spahis, à ^Mascara; 3e de spahis, à
Constantme.

14° arrond. M. le général Morris 68 et 98 de cui-

rassiers, armée d'Orient; 6° et 7e de dragons, armée

d'Orient; 1er et 4e de hussards, armée d'Orient; 1er et
4e chasseurs d'Afrique, armée d'Orient. <

15° arrond. M. le général Pelletier-Descarrières

dépôts de remonte, succursales et annexes, à l'inté-

rieur, e"colede dressage Le Gibaud, Sampigny; cava-
liers de remonte lre compagnie, à Caen 2" compa-'

gnie, à Fontenay; 38compagnie, à Guéret; 4" compa-

gnie, à Tarbes; 5e compagnie, à Saint-Lo; 6e compa-
gnie, à Sampigny.

Nouvelles éfraegères,
.••• ,SCÈDE.. •'

Stockholm, 18 août.

-Déjà quelque temps avant la reddition de la forte-
resse de Bomarsund, le commandant avait fait enfer-
mer dans cette forteresse tous les pilotes et tous, les

pêcheurs des lies d'Atand, de sorte que les femmes ont

été obligées de faire à elles seules la plus grande par-
tie des moissons.

En outre le commandant de Bomarsund avait fait

brûler entièrement le bourg de Skarpan, dont mainte-
uant il ne reste plus debout qu'a quelques pans de
murs.

Tous les jours des steamers font des voyages de plai-
sir de Stockholm à Bomarsund, et-emportent des mil-
liers de personnes. u'i

Dans l'après-midi d'hier ont mouillé à Stockholm

cinq navires français chargés de vivres pour l'escadre

française à Ledsund. mtonbladet.)
AUTRICHE.

Vienne, 25 août.

La somme des souscriptions à l'emprunt national

qui sont connues aujourd'hui
g'élève à 4t5 millions

374,793 florins (de 2 fr. 50 c. le florin).
(Gazette des Postes.)

PEUSSE.

Berlin, 24 août.

On s'attend à la conclusion d'un traité d'alliance
offensive et défensive entre l'Autriche et les puissances
occidentales, et l'on prétend que les négociations pré-
liminaires relatives à ce traité sont terminées.

Le président du conseil, M. de Manteuffel, a remis à

après-demain son voyage à Putbus, car il veut y em-

porter la réponse russe que doit apporter le Comte

Benkendorff; ce diplomate n'arrivera que demain dans

la soirée.
On fait ici beaucoup de commentaires sur une nou-

velle qu'on a reçue officiellement de Memel deux cor-

vettes de guerre anglaises qui se trouvaient en rade

devant cette ville sont entrées dans je port sans auto-

risation, et s'y sont établies».
Le ministère a agité la question de savoir su ne,

sera) t pas utile de prohiber la sortie des bestiaux.
Cette question n'a pas encore été résolue definuive-

ment. Une telle prohibition aurait des suites fâcheuses

pour les approvisionnemens des flottes de la Baltique

qui tirent de la Prusse tout -ce qu'elles consomment
en viande.

Les efforts faits par la Prusse pour obtenir de la

part de la Russie une dérogation à la prohibition fie
la sortie de l'argent monnayé en faveur des négociang


